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L es informations que diffusent les médias sont parfois surprenantes. Prenons le projet de loi El 
Khomri. A les écouter, ce projet est bon pour la jeunesse et si cette jeunesse est dans la rue 

c’est simplement parce qu'elle n’a pas compris que ce projet allait créer de l’emploi et vaincre la pré-
carité. Tous les ténors de la droite, de Nicolas Sarkozy à Pierre Gattaz,  soutiennent ce projet de loi, 
car ce projet est de droite et va à l’encontre des intérêts des travailleurs.  
 
Non, ce projet de loi n’a pas pour but de remettre en cause la durée légale du temps de travail, pas 
plus qu’il n’a pour dessein de retirer des droits aux salariés. Non, d’après les médias et le gouverne-
ment, le projet de loi a simplement pour but de simplifier notre bon vieux Code du travail devenu illi-
sible tant pour les employeurs que pour les salariés. Le Code du travail serait tellement illisible que le 
gouvernement voudrait en faire sa priorité, faisant de sa modification une urgence dans les dossiers à 
traiter.  
La seule vraie urgence pour ce gouvernement n’est ni économique, ni sociale, elle est de parachever 
d’ici la fin de la mandature son grand œuvre de déréglementation afin de satisfaire les exigences du 
Medef. Pour que les employeurs aient la liberté d’embaucher, il leur faudrait à présent toute liberté 
de licencier, y compris sans motif.  
Le plafonnement des indemnités de licenciement en fonction de l’ancienneté et de la taille des entre-
prises avait été censuré, en août dernier, par le Conseil constitutionnel, pour méconnaissance du prin-
cipe d’égalité devant la loi. À peine modifié, le plafonnement fait son grand retour. 
Les indemnités pour licenciement sans cause réelle et sérieuse seront plafonnées en fonction de la 
seule ancienneté. Avec les grandes mobilisations contre le projet de loi El Khomri, le gouvernement 
recul, mais ce n’est pas suffisant, la seule exigence c’est la RETRAIT. 
 
François Hollande expliquait ce 18 janvier, qu’il faut, je cite, « adapter notre droit du travail aux 
réalités économiques des entreprises ». Voilà qui a le mérite de la clarté : le droit de tous est désor-
mais subordonné aux intérêts économiques d’une minorité, in fine ces 85 personnes qui selon le Fonds 
Monétaire International détiennent la richesse de 3,5 milliards de personnes !  
C’est donc un déni de droit affirmé et assumé par l’exécutif. En lieu et place du Code du travail, sera 
mis en place, je cite, « un ordre social public », c’est-à-dire un socle minimaliste de droits auxquels il 
serait impossible de déroger. 
 
Le gouvernement entend promouvoir l’auto-entreprenariat en relevant de 39 000 à 80 000 euros le pla-
fond de chiffre d’affaires autorisé pour les auto-entrepreneurs, ce qui devrait susciter une levée de 
boucliers des artisans et des TPE à l’instar du mouvement des taxis contre l’ubérisation de l’activité 
mais également de notre profession de commercial, car avec le statut des auto-entrepreneurs, c’est 
aussi le statut de VRP qui est attaqué. En effet, pourquoi les employeurs continueraient à employer 
des commerciaux en statut de salarié quand ils peuvent le faire avec le statut d’auto-entrepreneur ? 

Plus une société est inégalitaire plus elle se doit d’être autoritaire pour contenir toute velléité de 
protestation sociale. En lieu et place d’une société fraternelle, l’accroissement des inégalités produit 
une société répressive.  
 
La répression est aujourd’hui au rendez-vous de notre actualité. C’est un événement sans précédent 
depuis les années trente que la condamnation à 24 mois de prison dont 9 mois fermes de huit cama-
rades de Goodyear alors que la direction et les cadres retenus avaient retiré leur plainte. Leur tort : 
avoir voulu s’opposer à la fermeture de leur usine.  La répression, c’est aussi les poursuites engagées 
contre nos camarades d’Air France. 
 
Enfin, il y a les déclarations du secrétaire d'État aux relations avec le Parlement, Jean-Marie Le Guen 
selon lequel il y a « trop d'organisations syndicales dans ce pays ».  Le Guen, qui sans vergogne dis-
tingue les bons syndicats, ceux qui accompagnent à peu près inconditionnellement le pouvoir en 
place : CFDT, CFE-CGC, CFTC, des mauvais syndicats, ceux qu’il faut abattre dont la CGT.  
Ne devraient ainsi subsister que les organisations syndicales disposées à contractualiser l’abandon du 
droit pendant que le gouvernement s’emploie à légaliser l’arbitraire.  
 
La répression c’est aussi la constitutionnalisation de l’état d’urgence qui tôt ou tard se retournera 
contre les salariés au nom de la sécurité du pays. 

Afin de vous faire une idée plus précise de se projet de loi, la rédaction du journal a décidé de faire un 
dossier spécial sur le projet de loi El Khomri et le rapport Badinter. 

 

Hervé DELATTRE 

Secrétaire  Général 



5 

 

 

 

 

 



6 

 

 

 

 

 

N otre fédération fête ses 80 ans cette 
année. Mais en réalité nous avons 125 ans. 
Nous sommes nés en 1891 au moment où les 
voyageurs de commerce ressentent le besoin de 
ne plus rester isolés et de se grouper pour dé-
fendre leurs intérêts. Cette année là, le 1er mai à 
Fourmies, les ouvriers  défilent pour réclamer la 
journée de 8 heures et la troupe tire, c’est la tragé-
die de la fusillade de Fourmies. Les historiens nous 
rappellent que le dirigeant ouvrier à Fourmies, lea-
der syndical, n’est autre que Hippolyte CULINE, 
représentant de commerce. 

Et notre syndicat, né en 1891, va se développer 
grâce au dynamisme d’Emile VERVELLE, son 
président,  et participer en 1895 à Limoges à la 
création de la C.G.T. 
Nous sommes fiers de nos racines et nous allons, 
cette année, célébrer la mémoire de ceux qui ont 
bâtis le syndicalisme CGT dans notre profession à 
la fin du XIXe siècle. Notre syndicat s’est installé 
dès 1891 à la Bourse du travail de Paris. 
 
En 1897, le syndicat se dote d’un journal « LE 
JOURNAL DU VOYAGEUR » avec l’objectif 
d’informer les adhérents des offres d’emploi et d’ar-
bitrer les litiges. 

En 1900, nous sommes présents à l ’Exposition 
universelle. 

Pendant 30 ans, les militants du syndicats ont dé-
veloppé leur action dans toutes les régions de 
France, en mettant l’accent sur la nécessité de 
donner un cadre juridique à la profession. 

La volonté de donner à notre profession un statut 
lui garantissant les conditions nécessaires à son 
exercice et offrant aux VRP des acquis importants, 
a été au centre de l’activité du syndicat. 

C’est après la réunification des syndicats confédé-
rés et unitaires de 1935 que nait la fédération, en 
1936, au cœur des luttes que mène la classe ou-
vrière pour obtenir les grandes conquêtes dans la 
grève générale.  

Une conférence tenue les 24 et 25 novembre 1936 
établit les statuts de la fédération qui allait naître. 

Que de chemin parcouru depuis 1891 ! Les VRP se 
constituaient en fédération dans la CGT et allaient 
obtenir un succès important qui est un acquis pour 
toute la profession que nous défendons aujourd’hui 
avec acharnement: LE STATUT PROFESSION-
NEL. Notre fédération va avoir 80 ans et sa dé-
fense est à l’ordre du jour. 

Notre revue « Le VR », l’ancêtre du « Commercial 
CGT », naquit avec la fédération constituée et  a 

rendu  compte depuis 80 ans des actions que nous 
menons. Sa lecture passionnante montre l’évolu-
tion de notre profession et la prise en compte des 
réalités nouvelles par les syndicats pour défendre 
les VRP et tous les professionnels de la vente. La 
deuxième guerre mondiale et l’occupation nazie 
portèrent un coup à toute l’activité de la CGT et 
bien sûr  à notre fédération. 

De nombreux militants ne reviennent pas des 
camps de la mort. A la Bourse du travail, leurs 
noms sont gravés au côté de cette pensée de Paul 
ELUARD « Lorsqu’on ne tuera plus, ils seront 
bien vengés et ce sera justice ». De nombreux 
camarades jouèrent un grand rôle dans la résis-
tance et reprirent leur activité professionnelle dans 
des conditions difficiles à la libération. 

En 1944 la fédération se reconstitue. 

En 1947, le VR reparaît. Les articles soulignent la 
nécessité de rassembler tous les VRP unis dans un 
grand syndicat, la CGT, et mettent en évidence le 
rôle économique grandissant de la profession pour 
reconstruire le pays en participant avec tous les 
salariés aux luttes pour le progrès social. La fédé-
ration est dirigée par une équipe de militants remar-
quables, dont la compétence est reconnue de tous. 

Depuis 1936, ils dirigent notre fédération qui joue 
un rôle essentiel dans la profession. Au lendemain 
de la guerre, de retour des camps pour certains 
d’entre eux, ils reprennent la place qui est la leur à la 
tête de la fédération. 

Notre Secrétaire Général de la Fédération de cette 
époque est Lucien PIRON. 

 

 

 

 

Par Hervé Delattre. 
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Le Ve congrès fédéral du mois de mai 1947, qui  
voit  des débats difficiles et surtout houleux, annonce 
les prémices de la scission malgré la volonté de la di-
rection de maintenir l’unité de la fédération. La scis-
sion de 1948 a des  conséquences graves pour le 
mouvement ouvrier français et notre fédération compte 
tenu de la composition sociale de la profession, perd 
plus des trois quarts de ses effectifs. C’est un coup 
terrible pour la fédération et ses syndicats. 

En 1956, c’est l’affaire du canal de Suez et la pénurie 
d’essence dans notre pays. Les organisations syndi-
cales ont la dotation de bons d’essence qu’elles distri-
buent, elles-mêmes aux VRP.  Les camarades qui ont 
vécu cela nous en ont souvent parlé. Sur des cen-
taines de mètres de queue, rue de Turbigo, les VRP  
attendent les bons d’essence. Des dizaines de cama-
rades sont mobilisés quinze heures par jour, éreintés 
de fatigue. Mais aussi des centaines d’adhésions au 
cours de ces semaines. 

En 1961, la fédération élit un nouveau secrétaire 
général en la personne de Robert BLANCHET. Pen-
dant 20 ans aux commandes, Robert dirige la Fédéra-
tion avec compétence. 

1975 est l’aboutissement de 40 années de lutte, 
puisque nous signons l’Accord National Interprofes-
sionnel ou Convention Collective National pour les 
VRP. 

De 1981 à 2011, Alain Serre sera le Secrétaire Géné-
ral de la Fédération. Alain est une grande figure de 
notre fédération et il continue à lui consacrer son 
temps et son énergie. Il est un membre actif de la 
Commission Exécutive Fédérale, il est aussi prési-

dent de l’Institut CGT d’Histoire Sociale du Var. 
Alain, est auteur du livre « La Saga des commer-
ciaux dans la CGT », édité par la fédération. Ce livre 
qui reprend avec passion notre histoire est toujours en 
vente à la fédération. 

Le XXXII e Congrès Fédéral qui se tint en juin 2014 à 
Ambleteuse, décide du changement de nom. La fédé-
ration s’appellera désormais « Fédération CGT des 
Commerciaux ». 

Au début de l’année 2015, « Le Commercial CGT » 
voit le jour. 

Nous fêtons les 80 ans de notre fédération au moment 
où l’on fête aussi les 80 ans du Front populaire, mais 
également les 110 ans de la Charte d’Amiens, votée 
au Congrès de la CGT en 1906, qui fonde notre con-
ception de l’indépendance syndicale.  

L’avenir se construit en se nourrissant des renseigne-
ments de notre histoire. 

De l’illustre GAUDISSARD, ce commis voyageur, per-
sonnage célèbre d’un roman d’Honoré de Balzac aux 
commerciaux d’aujourd’hui, le monde a changé et la 
profession n’a cessé de se transformer. Mais plus que 
jamais, il y a un fort besoin de syndicalisme dans la 
profession aujourd’hui. 

Nous portons un regard modeste sur notre parcours 
depuis 1936, mais je crois sincèrement que nous pou-
vons avoir une certaine fierté en retraçant notre his-
toire et nous devons dire un grand merci à celles et  
ceux qui ont contribués au développement de notre 
fédération. 

L’avenir du syndicalisme est un enjeu, notamment en 
cette période où les attaques gouvernementales 
contre les travailleurs n’ont jamais été aussi fortes. 
C’est pourquoi, pour notre fédération la défense du 
syndicalisme confédéré est au cœur de nos préoccu-
pations pour développer les idées et l’influence de la 
CGT parmi le million de commerciaux itinérants. 

Les grandes conquêtes de la profession ont été obte-
nues dans l’unité et dans des périodes de forte mobili-
sation de salariés.  

Nous allons donc, tout au long de cette année 2016, 
fêter nos 80 ans. Plusieurs initiatives sont prévues 
pour fêter l’évènement. Pour n’en citer qu’un seul, je 
vous parlerai du concert anniversaire du 4 novembre 
2016 à 20h30 à la Bourse du travail de Paris. 

Ce vendredi 4 novembre, dans la salle Ambroise 
Croizat, la neuvième symphonie de Beethoven 
sera interprétée avec un orchestre philarmonique 
et un chœur d’une centaine de personnes. 

 

Ce concert exceptionnel sera dirigé par le 
chef d’orchestre Hugues REINER. 

 

Nous reviendrons sur cet événement dans notre nu-
méro de juin 2016. 

 

 

Lucien PIRON 
Secrétaire Général de la Fédération de 1936 à 1961. 
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L 
e syndicat d’entreprise est une des bases impor-
tantes du syndicalisme. Le Commercial CGT est 
allé à la rencontre de trois de nos nouvelles 
bases syndicales.  

Entretien avec :  
Menue Jean François pour la  section syndicale des com-
merciaux du groupe Prévoir. 
Jean Marc Verhooghe pour  le syndicat CGT des Com-
merciaux Caprest .  
Vincent Kientz pour le syndicat CGT des VRP de WURH. 

Le Commercial. Bonjours mes camarades, vous avez monté 
dans votre entreprise une section syndicale, pouvez-vous 
nous présenter votre entreprise et nous parler du parcours 
qui vous a amené à créer le syndicat ? 

Syndicat Prévoir : Le Groupe Prévoir est une compagnie 
d’assurance de personnes spécialistes de l’assurance-vie et de 
la prévoyance. L’entreprise est centenaire depuis 2010. 

La CGT a toujours existé au Groupe Prévoir afin de renforcer et 
de pérenniser son action et de répondre au mieux aux de-
mandes des salariés. Nous avons décidé de créer notre syndi-
cat au sein de l’entreprise pour les commerciaux. Après plu-
sieurs mandats, il nous est apparu nécessaire de professionna-
liser notre démarche syndicale pour coller au mieux aux nou-
velles exigences du monde du travail.  

Syndicat Caprest : Pour nous, c’est plus complexe. La CGT, n’a 
jamais été  réellement présente. Jusqu’à maintenant, c’était la 
CFE CGC qui était uniquement représentée. Le véritable enjeu 
était de faire reconnaitre l’existence d’une Union Economique 
et Sociale car il existait à l’époque trois entreprise, mais deux 
étaient dépourvues de représentants syndicaux, de Comité 
d’entreprise ou même d’instance du CHSCT. La reconnaissance 
de l’UES a permis enfin d’unifier tout ceci. 

Syndicat Würth :  Würth France a 3900 salariés dont 2400 
VRP. Pour ma part, j’ai 19 ans d'entreprise dont 8 années dans 
le comité d'entreprise, plus 5 années après avoir créé le Syndi-
cat CGT au sein de l'entreprise. Depuis 2011, délégué syndical, 
et depuis 2015 secrétaire du CE au DP, CHSCT, CCE, Conseil de 
surveillance. Nous avons créé le Syndicat CGT au sein de notre 
société afin de pouvoir communiquer directement avec la di-
rection. Nous représentons tous les employés internes à l'en-
treprise mais aussi la force de vente qui n'avait jamais vrai-
ment été représentée syndicalement. 

 

Le Commercial.  Vous avez réciproquement rejoint notre fé-
dération récemment alors que vous étiez déjà adhérents à la 
CGT. Qu’est-ce qui vous a conduit à cette démarche ?  

Syndicat prévoir : La décision de rejoindre la fédération s’est 
imposée de fait pour deux raisons : la nature même de notre 
métier et le silence de la fédération de la banque assurance. 

Nous recherchions également une fédération réactive à nos 

besoins et aux besoins des salariés de notre entreprise. 

Syndicat Caprest : Mis à part Hervé DELATTRE, personne 
n’était adhérent à la CGT dans notre entreprise. C’est Hervé 
qui a commencé à adhérer les VRP pour ensuite saisir le Tribu-
nal d’Instance afin de demander la reconnaissance de l’UES.  

Syndicat Würth : Nous avons rejoint la fédération car notre 
UL n'avait pas les connaissances spécifiques de notre métier. 

 

Le Commercial. La profession a beaucoup changé et les pro-
blèmes que rencontrent les commerciaux sont différents. 
Quelle problématique rencontrez-vous le plus ? 

Syndicat Prévoir. Nous rencontrons, aujourd’hui, la probléma-
tique du résultat (productivité) dans un monde de l’assurance 
en constante évolution. Le commercial doit aujourd’hui faire 
face à une législation de plus en plus restrictive. A cela se ra-
joutent les baisses de commissions. 

Syndicat Caprest : Nous subissons, de plein fouet, la dé-
salarisation, c’est-à-dire que la direction n’hésite pas à propo-
ser des postes d’auto-entrepreneurs aux forces de vente.  

Syndicat Würth : Essentiellement des problèmes de communi-
cation avec la direction ainsi que des problèmes sur les outils 
de travail mise à disposition 

Le Commercial.  Qu’attendez-vous de la fédération, en quoi 
pouvons-nous vous être utiles pour vous aider à développer 
l’influence de la CGT dans vos entreprises ?  

Syndicat Prévoir :  Nous attendons de la fédération de la for-
mation, de l’information et des moyens logistiques afin de 
pouvoir accompagner les salariés le mieux possible. 

Syndicat Caprest : Nous avons remporté les élections aux ni-
veaux des établissements qui composent l’UES. La CGT est la 
seule organisation représentée. Nous avons atteint 80 % des 
voix dans le collège employés et 60 % dans le collège cadres et 
agents de maitrise. Mais nous avons très peu d’expérience et 
nous sommes en demande également de formation tant au 
niveau du CHSCT que du Comité d’Entreprise.  

Syndicat Würth: Nous attendons surtout des conseils sur nos 
stratégies vis à vis de la direction et une aide juridique adap-
tée. 

Le Commercial. La fédération travaille pour la mise en place 
du « Pôle entreprise ». Ce Pôle va permettre de réunir nos 
sections d’entreprises, afin que chaque syndicat puisse 
mettre en commun son expérience et être plus fort. Que pen-
sez-vous de cette démarche ? 

Syndicat Prévoir. Cette démarche novatrice est importante. 
Le partage d’expérience est impératif pour rester au niveau 
demandé par les changements répétés dus à une politique de 
diminution des droits des salariés (loi Macron). 

Syndicat Caprest : C’est effectivement une bonne démarche, 
pouvoir travailler collectivement permettra d’échanger nos 
expériences afin de mieux nous armer pour résister aux 
attaques des directions d’entreprises. 

Syndicat Würtz : Plus nous aurons d'informations, plus nous 
serons performants donc c'est une démarche  incontournable. 
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                 REFORME DU CODE DU TRAVAIL. 

« Un retour au 19ème siècle » 
 

Le projet de réforme du Code du 
Travail porté par la Ministre My-
riam El Khomri est une attaque 
sans précédent contre le monde 
du travail et les droits des sala-
riés.  

En effet, il vise, entre autres, à inverser la hié-
rarchie des normes pour que l'accord d'entre-
prise prédomine tant sur le Code du travail que 
sur les Conventions Collectives. 

 

Pourquoi ce projet est-il dangereux ? 

Actuellement, la « hiérarchie des normes » signifie que les droits du salarié partent du Code du 
travail pour aller jusqu'au contrat de travail en passant par des conventions et des accords : 

 

Code du travail ----> Accords de Branche ---> Conventions Collectives ----> 

Accords d'Entreprise ----> contrat de travail 

La particularité est que chaque négociation ou accord ne peut-être que plus favorable au salarié 
(une Convention améliore le Code du Travail, un Accord d'Entreprise améliore une convention 
etc.…). 

Vouloir inverser cette hiérarchie pour privilégier l'accord d'entreprise est donc lourd de consé-
quence puisque c'est la condamnation à mort du Code du travail ! 

Faire croire que ces accords reflèteront les souhaits de la majorité des salariés est une fumiste-
rie : en effet, un syndicat ayant recueilli 30 % des voix aux élections professionnelles pourra, par 
voie référendaire, faire valider un accord pourtant moins favorable que la loi ! 

 

De là à imaginer 
des connivences entre patronat et des syndicats d'accompagnement, il n'y a qu'un pas…. 

les efforts que déploieront certains employeurs pour monter de toute pièce une section syndi-
cale à leur botte, il n'y a qu'un pas…. 

les pressions du patronat sur les syndicats et sur l'ensemble des salariés pour arriver à ses 
fins, il n'y a qu'un pas... 

FEDERATION NATIONALE CGT DES COMMERCIAUX  
(Technico-commerciaux, Cadres de la vente, VRP,  Ingénieurs commerciaux et autres Commerciaux itinérants). 

3 rue du Château d’eau 75010 Paris 01 44 84 50 34  
commerciauxcgt@gmail.com 
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Mais ce n'est pas tout… 

Sur la durée du travail : 

Exit les 35 heures…. Cette réforme, si elle était adoptée, permettrait aux entreprises de faire tra-
vailler les salariés jusqu’à 12 heures par jour (contre 10 aujourd’hui) et même jusqu’à 60 heures 
par semaine par accord. Et les PME pourront imposer des « forfaits jours » à leurs salariés, avec 
remise en cause des 11 heures de repos entre 2 prises de poste…. 

Le travail pourra être organisé par accord sur une période allant jusqu’à 3 ans en ne payant les 
heures supplémentaires qu’à la fin. Et dans les petites entreprises elles pourront être payées au 
bout de 16 semaines sur simple décision du patron. 

 

Sur les salaires : 

Les majorations des heures supplémentaires pourront descendre à 10% par accord d’entreprise 
et les temps d'astreinte hors intervention décomptées en temps de repos…. 

En prime, le projet de loi satisfait plusieurs revendications patronales : 

La modification forcée du contrat de travail en cas d’accord de « compétitivité » baissant les 
salaires et/ou augmentant le temps de travail, et le licenciement pour motif personnel en cas de 
refus du salarié-e ; 

En pratique, un employeur pourra, pour de prétendues difficultés économiques qu'il n'aura 
d'ailleurs même plus à justifier, imposer une baisse de salaire. Et le refus du salarié pourra abou-
tir à son licenciement disciplinaire et non plus pour motifs économiques. 

Une nouvelle réforme de la médecine du travail qui éloigne encore les salariés des médecins 
du travail 

 

Sur les licenciements : 

Face à ces attaques, si le salarié licencié entendait faire valoir ses droits devant le Conseil des 
Prud'hommes, ce projet a tout prévu : Les indemnités ne seront plus soumises à l'appréciation 
souveraine du Juge mais plafonnées par la Loi à des niveaux particulièrement bas, véritable inci-
tation à licencier sans respecter la loi. Pour certains salariés (moins de cinq ans d’ancienneté), le 
plafond correspond au plancher actuel ! 

Tout ceci n'est qu'un aperçu de ce que nous a concocté le gouvernement PS au service du pa-
tronat. 

Si la loi El Khomri passe, cela ouvrira la porte à la destruction de tous les 
statuts de la fonction publique et des entreprises publiques. C'est ce projet, 
que le MEDEF avait rêvé et que Sarkozy n'avait pas osé, que le gouverne-
ment voudrait nous imposer !! 

Pour la CGT : 
Faciliter les licenciements et insécuriser les salariés                                            C’EST NON ! 

Interdire les licenciements, renforcer les droits des travailleurs                              C’EST OUI ! 

Renforcer la flexibilité, mettre en cause la hiérarchie des normes                        C’EST NON ! 

Diminuer la durée du temps de travail et augmenter les salaires                            C'EST OUI ! 

CE PROJET N’EST NI AMENDABLE, NI NEGOCIABLE 

ABROGATION DES LOIS MACRON, REBSAMEN ET LA LOI DITE DE SECU-

RISATION DE L’EMPLOI. RETRAIT DU PROJET DE LOI EL KHOMRI 

Rejoignez les milliers de signataires de la pétition en ligne sur « Change.org » : 
« Loi du travail, non merci !» 
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 Olivier Sévéon forme les représentants du per-
sonnel, membres de CE et de CHSCT, et travaille 
pour ces deux instances depuis 1983. Il est 
l’auteur d’un livre sur les Comités d’Entreprise 
(CE) aux Éditions GERESO, et son second ou-
vrage, qui viens de paraitre chez le même éditeur, 
porte sur « les bonnes pratiques des Comité d'Hy-
giène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT).  

Olivier sera le formateur de notre futur stage 
CHSCT. Nous avons jugé intéressant de lui de-
mander son opinion sur les moyens dont dispo-
sent aujourd’hui les travailleurs pour défendre 
leurs intérêts dans les entreprises, sachant que 
les récentes lois Rebsamen et Macron ont empié-
té sur certaines prérogatives des instances repré-
sentatives du personnel (IRP) et que le gouverne-
ment s’apprête à des remises en cause du Code du 
travail suite au rapport Combrexelle de septembre 
2015. 

 

Hervé Delattre : Avec toutes les nouvelles lois qui 
attaquent les IRP, le rôle des représentants du per-
sonnel n’est-il pas illusoire ?  

Olivier Sévéon : La question mérite d’être posée. Le 
représentant du personnel a une fonction difficile à 
assumer et est parfois amené à douter de l’efficacité 
de son action. Il doit apprendre à gérer ses frustra-
tions : la noblesse de sa mission, son utilité sociale, 
résident dans des avancées construites le plus sou-
vent pas à pas... Mais il est doté d’un pouvoir réel : 
celui d’être un « garde-fou » face à la toute puissance 
patronale, fonction reconnue au niveau le plus élevé 
du droit puisqu’il est inscrit dans le marbre de la cons-
titution, au travers de son préambule qui précise : 
« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses 
délégués à la détermination collective des conditions 
de travail, ainsi qu’à la gestion des entreprises ». 

H.D : On peut se demander si cette référence cons-
titutionnelle n’est pas aujourd’hui périmée. Au plan 
pratique quelles sont ses conséquences ?  

O.S: Non, elle n’est pas périmée, l’actualité récente le 
prouve. Commençons d’abord par quelques clarifica-
tions : c’est la Constitution de 1946 qui a instauré le 
droit constitutionnel des salariés à disposer de délé-
gués pour les représenter, mais le Général de Gaulle 
a pris soin de le confirmer dans la Constitution de 
1958. Cet homme de droite avait quelques raisons de 
garder une méfiance, voire une rancune, envers le 
patronat qui avait collaboré sans état d’âme avec l’oc-
cupant nazi. Dans le même temps, la CGT et la CFTC, 
les deux seuls syndicats de salariés à l’époque, parti-
cipaient à la création du Conseil national de la Résis-
tance, ce qui avait conduit de Gaulle à énoncer cette 
phrase savoureuse : « Seule la classe ouvrière n’a 
pas trahi ». 

J’en viens maintenant à l’actualité récente. Du fait de 
l’importance des représentants du personnel, recon-
nue par la Constitution la loi, s’opposer à leurs préro-
gatives est une infraction pénale, constitutive d’un délit 
d’entrave. La loi Macron du 6 août 2015 se proposait 
initialement de supprimer toutes les peines de prison 
associées à ce délit, considérant qu’il s'agissait « d'un 
signal négatif envoyé aux investisseurs ». Le risque de 
voir le texte invalidé par la Conseil constitutionnel a 
mis fin à cette velléité : l’atteinte à la libre désignation 
des membres du CHSCT reste aujourd’hui sanction-
née d'un an de prison malgré les vœux du Medef re-
layés par le gouvernement Valls. Seule l'entrave au 
fonctionnement régulier de l’instance n'est désormais 
passible que d'une amende de 7 500 € (contre 3 750 € 
précédemment). 

Prenons un peu de recul sur ces questions. Pour en 
revenir aux pouvoirs réels des représentants du per-
sonnel : ils sont immenses car ils détiennent un man-
dat d’ordre public, c’est à dire des prérogatives intan-
gibles et non négociables. Pour le CE ou le CHSCT 
cela signifie concrètement que : l’employeur a obliga-
tion de les mettre en place dès que le seuil légal de 50 
salariés est atteint. Il ne peut invoquer un accord du 
personnel, renonçant à leur bénéfice, pour s’y sous-
traire. 

Une carence de candidature aux élections donne lieu 
à un PV de carence, transmis à l’inspection du travail. 
Mais ce PV ne dispense pas le chef d’entreprise de 
répondre immédiatement à toute demande ultérieure 
d’organiser de telles élections. 

De même, aucun accord collectif ne peut limiter les 
missions des IRP, telles que définies par le Code du 
travail. 
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H.D : Dans la vie quotidienne des salariés quelles 
peuvent être les retombées positives de ce mandat 
d’ordre public ? 

O.S: De nombreux exemples pourraient être cités et je 
n’en retiendrai que quelques uns parmi les plus con-
nus. Sans l’intervention des CHSCT de France Télé-
com, son président-directeur général n’aurait jamais 
été mis en examen pour « harcèlement moral » en juil-
let 2012, suite aux 35 suicides de salariés que l’entre-
prise avait enregistré entre 2008 et 2009…  

Dans un autre registre, l’intervention des IRP est à 
l’origine d’une clarification de première importance 
quant aux obligations concrètes de l’employeur : « En 
vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l’em-
ployeur est tenu envers celui-ci d’une obligation de 
sécurité de résultat » (Cour de cassation, Chambre 
sociale, 28 février 2002, n° 99-18389, Eternit). Depuis 
cette jurisprudence, le chef d’entreprise est tenu à une 
politique de prévention sans défaut ni négligence, 
sous peine de voir sa responsabilité engagée. Cette 
jurisprudence a été complétée par l’arrêt Snecma, dé-
sormais célèbre : il fixe une limite au pouvoir de la di-
rection, en lui interdisant « de prendre des mesures 
qui auraient pour objet ou pour effet de compromettre 
la santé et la sécurité des salariés » (Cour de cassa-
tion, Chambre sociale, 5 mars 2008, n° 06-45888).  

L’arrêt Fnac du 13 décembre 2012 de la cour d’appel 
de Paris illustre par ailleurs parfaitement les effets pra-
tiques et immédiats d’une action des IRP devant les 
tribunaux pour faire respecter leurs droits. Cet arrêt 
suspend un plan de licenciement. La cour a en effet 
considéré que la consultation du CHSCT était insuffi-
sante du fait de carences dans l’identification des 
risques, notamment psychosociaux et d’une absence 
d’évaluation prévisionnelle de la charge de travail. Elle 
a exigé, en conséquence, de la direction qu’elle four-
nisse aux représentants du personnel des informations 
complémentaires sur ces sujets et a conclu : « Il y a 
lieu, dans l’attente de cette communication, d’ordonner 
la suspension de la mise en œuvre du projet litigieux 
et de toutes mesures prises pour son application, dont 
celles susceptibles d’entraîner la rupture des contrats 
de travail dans le cadre du plan social ». 
 

H.D : la loi Rebsamen du 17 août 2015 ne compro-
met-elle pas ces possibilités d’action des IRP ? 

O.S: La loi Rebsamen est un hommage du vice à la 
vertu. Elle apporte la preuve que les représentants du 
personnel sont efficaces, sinon pourquoi se donner 
tant de mal pour leur rogner les ailes ? 

Cette loi, baptisée « relative au dialogue social », a 
pour objectif premier de réduire les coûts du patronat, 
avec pour corollaire un amoindrissement des moyens 
dévolus aux instances : moins de réunions, moins de 
représentants, moins d'heures de délégation, moins de 
formation, etc. Dans les entreprises de moins de 300 
salariés, elle offre à l’employeur la possibilité de re-
grouper les DP, le CE et le CHSCT dans une 
« délégation unique du personnel » (DUP). Jusqu’alors 
un tel regroupement n’était autorisé que dans les en-
treprises de moins de 200 salariés et il épargnait le 
CHSCT. 

Cette nouvelle DUP vise en premier lieu le CHSCT, 
bête noire du patronat notamment parce qu’il s’oppose 
à la sous-déclaration des accidents du travail, pratique 
courante chez les directions qui cherchent à réduire 
leur taux de cotisation à la branche AT-MP de la sécu-
rité sociale. Sans déclaration d'accident pas d'enquête 
du CHSCT et donc pas de prévention : c’est l’enquête 
qui l'identifiera les risques non maîtrisés et les me-
sures correctives qui imposent. Plus généralement, le 
CHSCT veille à ce que la direction respecte ses obli-
gations légales, avec parfois des implications redou-
tables, ainsi que le montrent les jurisprudences préci-
tées. 

J’en arrive à ta question : les représentants du person-
nel ne sont nullement démunis face aux contraintes 
nouvelles de la loi Rebsamen car le cadre légal offre 
de nombreuses ressources. Avant de créer une DUP, 
la direction doit consulter les IRP ce qui leur donne le 
moyen de contester le bienfondé de sa décision. 

La DUP est une faculté offerte à l’employeur et non 
une obligation. Elle engage donc sa responsabilité au 
titre de son obligation de préservation de la santé des 
travailleurs.  

Lorsque l’établissement est régulièrement confronté à 
des accidents graves (c’est malheureusement souvent 
le cas), l’amoindrissement des moyens du CHSCT in-
hérent à la DUP est incompatible avec l’obligation de 
sécurité de résultat de l’employeur, ce que le CHSCT 
exprimera par le vote d’une motion (en rappelant les 
accidents des dernières années). 

Cette motion constituera un élément à charge quand 
la responsabilité de la direction sera mise en cause à 
l’occasion d’un accident et les élus ne se priveront pas 
de le souligner. 

Plus tard, ce vote sera renouvelé pour tout accident 
grave illustrant la nécessité d’un retour à un CHSCT 
distinct.  

H.D : la DUP ne concerne que les entreprises de 
moins de 300 salariés. Quelles sont les mesures 
prévues par la loi Rebsamen pour celles de plus de 
300 salariés ? 

O.S : À partir de 300 salariés, l'employeur ne peut re-
grouper les instances que grâce à un accord collectif, 
signé par des syndicats ayant recueilli au moins 50% 
des suffrages au premier tour des élections profes-
sionnelles. La tonalité n’étant pas au développement 
de leurs moyens, les représentants du personnel n’ont 
évidemment rien à attendre de positif d’une proposi-
tion de regroupement émanant de l’employeur. Pour-
tant, l’on peut craindre  que la création d’une instance 
commune ne soit que le résultat d’un rapport de force 
inégal, en défaveur des syndicats ou d’un chantage à 
l’emploi appelant à des concessions sous prétexte de 
gagner en compétitivité.  

Pourtant de tels accords défavorables risquent d’être 
signés, pour la simple raison que l’employeur trouvera 
souvent la CFDT comme allié. Appelons un chat un 
chat, cette organisation syndicale fait le jeu du patro-
nat : sa stratégie la conduit à soutenir les regroupe-
ments d’IRP, sous couvert de « modernisation et de 
rationalisation du dialogue social ».  
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H.D: Tu n’est pas très tendre avec la CFDT ? 

O.S : Je maintiens mon jugement. La CFDT prône 
aujourd’hui des thèses ultralibérales. En toile de fond, 
cette dérive tient au fait que ses dirigeants ont opté 
pour un syndicalisme « professionnalisé », ce qui va 
de pair avec des IRP davantage centralisées et un 
nombre limité de représentants du personnel. Consta-
tant la difficulté à recruter des militants, les dirigeants 
de la CFDT font désormais le choix d’une diminution 
du nombre de représentants des salariés, avec pour 
objectif de les transformer en « spécialistes » en con-
centrant sur eux les moyens de formation. Comme par 
hasard, messieurs Gattaz et Hollande sont également 
partisans d’une professionnalisation du syndicalisme ! 

Les dirigeants de la CFDT veulent se désengager du 
syndicalisme militant. Quand on en arrive à faire appel 
à des cabinets de communication ou à distribuer des 
gadgets pour les élections professionnelles ou encore 
à recourir à des recruteurs professionnels c’est que 
l’on a vraiment perdu de vue sa vocation première. 
N’en déplaise à cette organisation, les vrais spécia-
listes sont les salariés eux-mêmes et c’est le lien de 
proximité avec le terrain qui doit être cultivé par les 
représentants du personnel et non pas une soi-disant 
« expertise » dédiée à des négociations coupées de 
tout rapport de force.  

 

H.D : Le gouvernement a récemment donné le 
coup d'envoi d'une réforme du droit du travail. Que 
doit-on en attendre ?  

O.S: Les objectifs sont connus puisque la remise en 
cause du Code du travail est une revendication de 
longue date du patronat. Le pilonnage est intensif 
pour tenter de convaincre que le Code du travail est 
un obstacle à l'emploi : publication du livre de Robert 
Badinter et Antoine Lyon-Caen, rapports « sur-
mesure » (Institut Montaigne, fondation Terra Nova), 
commentaires et reportages complices à la télévision, 
etc. Mais qui peut sérieusement croire que le chô-
mage est lié à l'épaisseur du Code du travail ! Accu-
ser ce dernier permet également de dédouaner la po-
litique économique actuelle et de vanter la compé-

tence d’un Emmanuel Macron qui brille surtout par son 
absence de résultats. 

Nous assistons tout simplement à un appétit grandis-
sant du Medef et aux calculs politiciens d’un gouverne-
ment « de gauche » qui veut en faire plus que la droite 
pour lui couper l’herbe sous le pied. Ainsi le président 
Hollande ose ce que le président Sarkozy n’aurait ja-
mais osé, ce qui lui vaudra certainement des voix de 
droite en 2017 et –pourquoi pas – un soutien plus ou 
moins avoué du Medef... 

Les contours du futur projet de loi sont déjà connus : il 
veut réduire ce qui relève du Code du travail (et de 
l'ordre public) pour laisser place à la simple négocia-
tion d’entreprise. En d’autres termes, une inversion de 
la hiérarchie des normes est visée : la loi deviendrait 
supplétives des accords de branches et les accords 
d’entreprises primeraient sur les accords de branches 
(devenant à leur tour supplétifs des accords d’entre-
prises).  

L’enjeu est de taille, car renvoyer à la négociation 
d’entreprise la fixation du droit social revient à laisser 
entre les mains du Medef la rédaction dudit droit so-
cial :  

- D’une part les syndicats ne sont pas armés pour rédi-
ger et proposer des accords d’entreprise : leurs 
moyens sont dérisoires comparativement à ceux du 
patronat. 

- D’autre part, là où les syndicats sont faibles (et donc 
là où la protection de la loi est la plus nécessaire) le 
rapport de force permettra au patron d’exercer « sa 
dictature ». Ce terme n’est pas exagéré : il détient par 
définition le pouvoir exécutif ; l’affaiblissement du 
Code du travail lui laisserait le champ libre pour dispo-
ser aussi du pouvoir législatif et du pouvoir judicaire au 
sein de l’entreprise. 

Le gouvernement sera probablement surpris de la ré-
action qu’entrainera, le moment venu, son projet. Il 
croit probablement que les salariés sont démobilisés. 
Des signes de saturation sont pourtant bel et bien per-
ceptibles. Ce qui s’est passé à Air France témoigne 
d’évolutions plus amples qui n’ont pas été médiati-
sées, mais qui ne demandent qu’à s’exprimer de façon 
plus audible si des sujets de convergence des luttes 
voient le jour. La future loi sur la révision du Code du 
travail pourrait à cet égard jouer un rôle de déclen-
cheur... 
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Réforme du Code du travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Nouveau flou social  
Par Me Thibaut BONNEMYE – Avocat  

Analyse détaillée des 61 mesures. 
Par Richard ABAUZIT et Gérard FILOCHE. 

Le projet de loi El Khomri 
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A  l’heure où les politiques s’inquiètent de 
plus en plus de la hausse de la courbe du 

chômage, les projets de réforme fleurissent. Le 
droit du travail serait « trop complexe pour les 
entreprises » ce qui « nuit à son efficacité » en-
tend-on auprès de plusieurs syndicats em-
ployeurs. 
 
« Les salariés eux-mêmes peinent à s’y retrou-
ver » défendent certains élus « proclamés » de 
gauche. 
 
Dans cette optique, le gouvernement a lancé le 
coup d’envoi de la réforme du Code du travail 
fondée sur 3 niveaux : une partie sur les droits 
fondamentaux, une partie sur la négociation de 
branche et d’entreprise et en dernier niveau, des 
dispositions supplétives en cas d’absences d’ac-
cords. 
 
La Commission Badinter a été constituée pour 
définir ce « socle » des droits garantis par le fu-
tur Code du travail. Objectif affiché : définir 61 
principes essentiels devant régir le futur Code du 
travail… est-ce pertinent ? Est-ce suffisant ? 
Quels changements réels ? 
 
 
 

L es objectifs affichés du Comité. 

 

Fruit d’éminents spécialistes du droit du travail, le rap-

port a pour objectif de déterminer les principes essen-

tiels qui guideront toutes les relations de travail. Cette 

synthèse se veut « à droit constant », c’est-à-dire sans 

apport nouveau. 

 

Le Comité chargé de son élaboration souhaite que ces 

principes soient placés en préambule du Code du tra-

vail ou à tout le moins en préambule du futur projet de 

loi réformant le Code du travail. Il est cependant prévu 

que ce préambule n’ait pas une valeur supérieure à la 

loi contrairement à ce que plusieurs journaux ont pu 

écrire. C’est du moins ce qui est clairement mentionné 

dans les propos introductifs du rapport du Comité Ba-

dinter. 

 

Ce rapport s’inscrit ainsi en amont des nombreuses 

réformes du Code du travail à prévoir pour 2016, 2017 

et 2018. Il permettrait ainsi d’offrir aux partenaires so-

ciaux et aux futurs rédacteurs des projets de loi une 

base de travail, notamment concernant la refonte de la 

durée du travail tant souhaitée par M. MACRON. 

 

 

 

Les 61 articles reprennent les thèmes principaux du 

droit du travail : 

Libertés et droits de la personne au travail  

(10 articles : articles 1 à 10) 

Formation, exécution et rupture du contrat de travail 

 (19 articles : articles 11 à 29) 

Rémunération (3 articles : articles 30 à 32) 

Temps de travail (6 articles : articles 33 à 38) 

Santé et sécurité au travail (5 articles : articles 39 à 43) 

Libertés et droits collectifs (7 articles : articles 44 à 50) 

Négociation collective et dialogue social  

(7 articles : articles 51 à 57) 

Contrôle administratif et règlement des litiges 

 (4 articles : articles 58 à 61) 

 

 

D es articles sur les libertés et droits de la 

personne trop théoriques. 

 

L’article 1 du rapport revêt toujours une significa-

tion particulière. Il est censé devenir le 1er article du 

Code. Celui-ci portera sur les libertés et droits fonda-

mentaux du salarié qui sont « garantis dans toute rela-

tion de travail ». Cependant, cet article nuance immé-

diatement en prévoyant de possibles restrictions, à 

l’instar de notre article L.1121-1 du Code du travail ac-

tuel. Une différence avec cet article,  il est prévu que 

l’employeur puisse justifier ses restrictions notamment 

par « les nécessités du bon fonctionnement de l’entre-

prise ». Il devra cependant s’assurer que ces restric-

tions soient proportionnées au but recherché. 

 

La première difficulté qui se pose concerne cette exten-

sion possible qui reste particulièrement large et sou-

mise à l’évolution des mentalités sur le caractère pro-

portionné de l’atteinte aux libertés. Le risque étant que 

l’employeur estime de plus en plus que ces 

« nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise » 

priment et prennent le pas sur les libertés des salariés. 

 

Les articles suivants égrènent plusieurs droits du 

salarié déjà existants : respect de la dignité, secret de 

la vie privée, égalité de traitement, interdiction des dis-

criminations…  

Tous dans des termes généraux pour rester une base 

« théorique… », peut-être trop théorique justement. 

Comment protéger les salariés contre les discrimina-

tions si l’on ne développe pas quelles discriminations 

sont protégées ?  

Si l’on n’énonce pas la sanction applicable à toutes vio-

lations de ces droits ? 

Rapport Badinter… nouveau flou social ? 
Par Me Thibaut BONNEMYE – Avocat  
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Le constat est important, en synthétisant, en voulant 

poser uniquement des bases théoriques, ne risque-t-on 

pas de nuire à la protection de ses droits ou de rebon-

dir sur de nouvelles insécurités juridiques ? 

 

A ce titre, une précision nouvelle est apportée, certai-

nement au regard des évènements et abus récents (on 

pensera notamment aux licenciements  par une société 

de sécurité de tous ses agents de sécurité portant une 

barbe par « précaution ») : le salarié bénéficiera de « la 

liberté de manifester ses convictions, y compris reli-

gieuses ». L’apport est bienvenu, mais comporte là en-

core la restriction générale sus énoncée particulière-

ment large pour l’employeur… Ce dernier pourra ainsi 

interdire à ces salariés toute pratique qu’il estime gê-

nante dans l’exécution des tâches du salarié… La diffi-

culté sera de déterminer à partir de quand le bon fonc-

tionnement de l’entreprise est atteint par la liberté de 

manifester ses convictions. 

 

L es articles sur la relation de travail flou. 

 

Le premier article de ce thème rappelle le principe du 

contrat à durée indéterminée. Cependant la nuance est 

immédiate puisque cet article permet de mettre en 

place un contrat à durée déterminée « dans les cas 

prévus par la loi ».  

 

Les articles suivants restent là encore des principes, 

larges sur l’exécution du contrat de travail de bonne foi 

ou la possibilité de période d’essai « d’une durée rai-

sonnable ». 

 

On regrettera l’emploi de ce terme qui là encore reste 

imprécis et peu pragmatique. Même si l’on garde à l’es-

prit qu’il s’agissait de l’objectif premier de ce rapport et 

que les rédacteurs sont de grands spécialistes du droit 

social… … mais tous théoriciens... Quel intérêt peut-on 

voir dans le fait d’énoncer uniquement que « le contrat 

de travail peut prévoir une période d’essai d’une durée 

raisonnable » ?  

Les dispositions et jurisprudences européennes, déjà 

supérieures au droit français sont suffisamment expli-

cites en la matière. Quelle protection ou garantie cet 

article apporte-t-il vraiment ?  

Reviens t-on par ailleurs aux anciennes formulations ? 

 

Ce terme de « raisonnable » est repris également 

pour la durée de préavis. 

 

Un article particulièrement intéressant prévoit que 

chaque salarié a droit à une rémunération lui assurant 

des conditions de vie « digne ». Toute la difficulté por-

tera à l’avenir sur l’interprétation de ce terme à une 

époque où l’évolution des salaires peine à suivre les 

augmentations du coût de la vie.  

 

Des interrogations portent également sur l’intérêt des 

articles liés au temps de travail qui ne font que ren-

voyer à la loi… les durées maximales, les repos des 

salariés, les congés… tous sont fixés par la loi. Nous 

avons donc un rapport qui sera le préambule d’une loi, 

qui aura la même valeur qu’une loi… qui pour plusieurs 

de ces articles ne fait que renvoyer à la loi… est-ce fi-

nalement une réelle volonté de remédier à l’inflation 

législative ? 

 

La polémique pourrait même naître de l’article 33 :  

« la durée normale de travail est fixée par la loi. 

Celle-ci détermine les conditions dans lesquelles 

les conventions et accords collectifs peuvent rete-

nir une durée différente ».  

Qu’est-ce qu’une durée « normale de travail» ? Si les 

accords et conventions collectives peuvent retenir une 

durée différente, cela signifie-t-il qu’il s’agirait de durées 

« anormales »?… Là encore le flou est entretenu, lais-

sant présager une évolution législative défavorable 

pour les salariés. 

 

Il est intéressant de rappeler les souhaits de modifica-

tion de la durée du travail par certains hommes poli-

tiques ou souhaits de diminuer (voire supprimer) les 

majorations d’heures supplémentaires… En restant sur 

le principe de durée raisonnable, il est aisé de changer 

cette durée de travail. 

 

Enfin sont réaffirmés les articles sur la protection de la 

santé au travail et droit de retrait, rappels non négli-

geables à l’heure où près de 60% des salariés de TPE 

et PME n’ont jamais vu le médecin du travail. 

 

Pour le surplus, nous retrouvons dans ce rapport : rap-

pel de l’exigence d’un motif réel et sérieux de licencie-

ment,  prédominance du contrat à durée indéterminée, 

proportionnalité des sanctions… c’est-à-dire des règles 

déjà fixées par le Code ou la jurisprudence… 

 

L es articles sur les relations collectives du 

travail. 

Alors que la plupart des réformes tentent de remettre 

au centre de la relation de travail les partenaires so-

ciaux, les accords d’entreprises et négociations, les 

articles sur les libertés collectives n’apparaissent qu’en 

fin de rapport. Primauté reste aux libertés individuelles. 

 

La liberté des syndicats d’adhésion et d’exercice est 

réaffirmée au sein de l’entreprise. Comme cela est pré-

vu actuellement, l’article 46 rappelle que certaines pré-

rogatives (sans citer lesquelles) peuvent être réservées 

aux syndicats et associations professionnelles recon-

nus représentatifs. 

 

Pour autant aucun détail sur cette notion ni sur ces 

droits, le renvoi à la loi s’est avéré nécessaire face à la 

complexité de ces notions. 
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L’article 47 se révèle particulièrement intéressant 

puisqu’une participation des salariés est prévue par 

l’intermédiaire des représentants élus à la gestion de 

l’entreprise. Ce terme pourrait-il être étendu par l’évolu-

tion jurisprudentielle ? 

 

Cependant le danger vient de la suite de cet article. 

Celui-ci poursuit en énonçant le droit pour les représen-

tants élus « d’être informés et consultés sur les déci-

sions intéressant la marche générale de l’entreprise et 

les conditions de travail ». En visant les représentants 

de manière générale, il est à craindre que ne soit déjà 

anticipé une fusion des institutions représentatives du 

personnel telle que souhaitée par le MEDEF. L’élargis-

sement de la mise en place des DUP n’en serait que 

les prémices.  

 

Par ailleurs, si cette notion reste large, elle occulte la 

majeure partie des prérogatives des délégués du per-

sonnel, elle occulte une part non négligeable des préro-

gatives du Comité d’entreprise ainsi que toutes les 

compétences des membres du CHSCT.  

 

Concernant les conventions et accords collectifs, ceux-

ci « peuvent prévoir des normes différentes de celles 

résultant des lois et règlements ainsi que des conven-

tions de portée plus large. » 

 

Le principe de faveur continue à être attaqué puisqu’en 

cas de conflit de normes, la plus favorable ne s’appli-

quera que si la loi n’en dispose pas autrement. Or, 

dans le contexte actuel où la primauté est donnée aux 

accords d’entreprise, le législateur autorise de plus en 

plus de dispositions défavorables. Certaines entre-

prises se retrouvent ainsi avec des accords collectifs 

signés par des syndicats supprimant les pauses, rédui-

sant des droits de salariés… sans que ces derniers ne 

sachent que cela est illégal actuellement. Le principe 

de faveur aurait dû rester à notre sens un élément à 

valoriser puisqu’il s’agit de l’essence même du droit du 

travail, d’un de ses piliers qui est battu en brèche. 

 

Enfin, si certains commentateurs ont loué le rappel à 

l’exercice du droit de grève mentionné dans ce rapport, 

la nuance à apporter à cette satisfaction est importante. 

L’article non seulement n’est qu’un article législatif… 

mais surtout… qui lui-même prévoit que ce droit de 

grève s’exercera « dans le cadre des lois qui le règle-

mentent ». Les dérogations et limites seront donc ai-

sées à mettre en place, par simple volonté législative… 

heureusement que la Constitution continue de protéger 

ce droit. 

 

U ne valeur simplement législative ! 

Comme précédemment mentionné, si l’objectif 

de déterminer des principes essentiels aux relations de 

travail est louable, plusieurs critiques concrètes sont 

soulevées : 

 Plusieurs notions restent floues, au point qu’elles 

entrainent plusieurs questionnements sur le 

risque de détournements et d’évolutions défavo-

rables aux salariés et représentants syndicaux ou 

élus. 

 De très nombreuses notions sont énoncées uni-

quement pour en faire un renvoi à la loi. L’intérêt 

reste limité à 1ère vue. 

 

 

Mais surtout, là où plusieurs syndicats voient un futur 

socle intangible de droits protégés pour les salariés, 

une base des relations de travail, une précision vient 

remettre en question l’intérêt même de ce rapport : 

 M.BADINTER, au nom de la commission l’énonce :  

« ils n’auront point à ce titre une valeur supérieure ».  

 

Pourquoi ériger des principes essentiels si c’est pour 

qu’ils restent modifiables aisément au gré de la volonté 

législative de l’instant ?  

Pourquoi reformuler sous forme de principes généraux 

abstraits des règles qui finalement n’ont qu’une valeur 

légale ? Le souhait de rester général, théorique aurait 

pu se comprendre s’il s’agissait d’une base intangible 

que l’on souhaitait pouvoir adapter à chaque époque… 

mais dans le cadre de dispositions purement législa-

tives l’intérêt demeure limité.  

 

L’idée de mettre en place des principes généraux fon-

damentaux pouvait être louable. Dans ce cas, le coté 

théorique se justifiait parfaitement. Mais le fait de ne 

leur donner qu’une valeur législative nuit finalement à 

toute efficacité. La protection des rapports entre em-

ployeurs et salariés risque de s’en trouver plutôt fragili-

sée. 

 

Q uelles suites à ce rapport ? 

Ce rapport doit être intégré dans le projet de loi 

de réforme du Code du travail, pour servir de préam-

bule au Code du travail / chapitre introductif (dixit M. 

VALLS). Cependant, ces articles restent peu aisés à 

manier dans la pratique. Ils ne serviront que de réfé-

rence pour les juges et éventuelles futures réformes… 

là où il existe déjà finalement tout un corpus jurispru-

dentiel, tout un ensemble de règles suffisamment pré-

cises, en référence à la Constitution ou à la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 

du Citoyen (droit de grève, liberté religieuse, interdic-

tion des discriminations…) 

 

Finalement, beaucoup d’encre, de belles déclarations 

de principes, mais pour quel changement concret ? 

Pour quelle protection concrète ? A l’exception des 

risques soulevés, il est fort probable que ce ne soit 

qu’un écran en attendant les futures réformes, en atten-

dant le détail du futur projet de loi qui lui annonce des 

bouleversements très concrets pour les salariés et syn-

dicats… 



19 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

L e rapport remis le 26 janvier par la com-
mission Badinter signe la condamnation à 

mort du Code du Travail élaboré depuis 1910. 
 
Bien que le président de la commission, Robert Badin-
ter, ait cru sans modestie devoir écrire qu’il s’agissait 
d’une « mission complexe qui n’aurait pu être réali-
sée dans les brefs délais impartis au comité si ses 
membres n’avaient pas fait preuve d’une ardeur 
égale à leur compétence reconnue ». Un élève de 
terminale aurait pu, sans difficulté, opérer en moins de 
temps ce qui, pour l’essentiel, n’est que le copié-collé 
des 50 articles «fondamentaux» déjà écrits par le tan-
dem Badinter / Lyon-Caen, il y a plus de six mois. 
 A  l’époque,  cette  tentative  de réécrire le Code en 50 
points était  déjà  prétentieuse  et  dérisoire, mais  on  
comparera  et on notera que le copié-collé du «rapport» 
induit encore plus de reculs pour plaire aux commandi-
taires du rapport Valls et Macron. Gattaz venait de dire 
que «le Code du travail était l’ennemi n°1 des patrons». 
C’est fait, il est exécuté. 
 
Pour être juste, les désormais 61 articles censés poser 
les principes fondamentaux du droit du travail ont tout 
de même été expurgés des scories qui exposaient trop 
au grand jour le nouveau missel patronal, du type «le 
salarié exécute avec diligence la prestation conve-
nue», mais c’est pour aggraver le contenu en l’ajustant 
mieux encore à la commande de la ministre du Travail 
qui avait insistée pour qu’il y ait une parfaite harmonie 
avec le texte de loi qui va bientôt supprimer de fait, la 
durée légale du travail. 
On caractérisera le rapport comme une tentative pour 
en finir avec un «Code du travail» spécifique et le rem-
placer par un mixte avec le Code civil, où les contrats 
commerciaux et les statuts d’indépendants sont mis sur 
le même plan que l’ex contrat de travail. La «personne» 
remplace le salarié. Le salarié est traité comme l’indé-
pendant. Uber peut s’y retrouver, Attali et Macron sont 
passés par là. 
La notion de subordination est disparue, remplacée par 
une «soumission librement consentie». Le patron est le 
seul agent actif de droit quasi divin mais, comme il se 
doit chez les libéraux, hypocritement masqué. Et les 
contreparties à la subordination sont noyées dans un 
salmigondis d’improvisations d’inspirations libérales. 
Les deux parties inégales au contrat de travail sont 
remplacées par deux parties cocontractantes mises 
artificiellement à égalité. 
La hiérarchie des préoccupations commence aussi par 
la «personne», les libertés individuelles, pas par la san-
té, l’hygiène ni la sécurité ce qui illustre le degré d’exté-
riorité conceptuelle qui préside à l’approche de cette 
casse d’un siècle de droit du travail: la notion de durée 
légale est supprimée. Entre autres, la mensualisation, 
la médecine du travail, les prud’hommes, l’indépen-
dance et l’inspection du travail, les institutions repré-
sentatives du personnel sont supprimés, il n’y a même 
plus d’âge plancher pour le travail des enfants. 

 
Décidément il faut être prétentieux et ignorant à la fois, 
petit et planant, cet essai le prouve, pour se lancer, 
avec une poignée de technocrates déracinés du travail 
réel dans la réécriture d’un siècle de droits vivants du 
travail, produit de luttes sociales. 
Le Code du travail depuis 1910 était fait de sueur et de 
sang, de luttes et de larmes, c’était l’expression des 
rapports de forces sociaux à travers des décennies, 
une co-construction historique exceptionnelle, salariés 
et patrons, propre à notre pays depuis 1906 et la ter-
rible catastrophe de Courrières, 1910 la naissance juri-
dique du Code du travail, les grèves de 1936, de 1945, 
de 1968, de 1995 et les lois qui en étaient issues… 
Là, ce rapport Badinter, c’est un bricolage médiocre fait 
de neurones badins et de préjugés aristocratiques, de 
discussions de salon et de sottes expertises, décon-
nectées de la réalité, de l’histoire, et surtout soucieux 
de plaire au maître du moment, le Medef. 
Ni historiquement,  ni matérialiste, ni social, ce rapport 
est un assemblage aléatoire de soucis opportunistes 
qui provoque un grand haut le cœur de mépris aux fa-
miliers du droit des salariés, tels que nous avions pu 
réussir à les bâtir et à les défendre jusque là. 
 
 

En détail : 
 

A rticle 1: désormais «Les libertés et droits fonda-
mentaux de la personne sont garantis dans 

toute relation de travail» mais des limitations à ces 
libertés fondamentales peuvent être apportées «si elles 
sont justifiées...par les nécessités du bon fonction-
nement de l’entreprise». 
 
Le bon fonctionnement de l’entreprise au-dessus des 
libertés fondamentales, ceux qui continuent à penser 
qu’avec l’artisan de l’abolition de la peine de mort on 
n’avait rien à craindre pour les libertés fondamentales, 
devraient relire cet article. Dans cet article et dans tous 
les autres, il n’est jamais question «des» salariés (sans 
parler des travailleurs) mais toujours «du» salarié et de 
«la» personne. Le choix ne doit rien au hasard.  

 

A rticles 2,3,4,7,15,17,18,19,23,31,37, 

38,42,43,44,48,49,50,53,61: Déclarations de 

principes existants, de nul effet sur la responsabilité de 

l’employeur.  

Concernant par exemple la protection des données 

personnelles (article 3), elle est déjà piétinée par la 

mise en place du «Compte Personnel de Formation», 

du «Passeport d’orientation, de formation et de com-

pétences» et l’élaboration en cours du «Compte Per-

sonnel d’Activité» prévu par la loi Rebsamen du 17 

août 2015, «Passeport» et «Compte» centralisés 

sur une application numérique nationale. 

Analyse détaillée des 61 mesures du rapport Badinter. 
Adapter l’homme au travail...à la place d’adapter le travail à l’homme. 

Par Richard ABAUZIT et Gérard FILOCHE. 
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A rticle 5 : « Les discriminations sont inter-
dites dans toute relation de travail ». 

 
Lesquelles? Les principes fondamentaux Badinter/
Lyon-Caen de juin 2015 les détaillaient, conformément 
à la loi actuelle (« à raison de l’origine, des opi-
nions, de la religion, de l’âge, du sexe, de l’orienta-
tion sexuelle, de l’état de santé ou du handicap 
physique »). Certes, ils oubliaient déjà une partie non 
négligeable des discriminations interdites : les mœurs, 
la situation de famille, la grossesse, les caractéris-
tiques génétiques, l’appartenance ou la non apparte-
nance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou 
une race, les opinions politiques, les activités syndi-
cales ou mutualistes, l’apparence physique, le nom de 
famille. Ici plus rien.  
Les libertés fondamentales ne méritaient-elles pas 
ce rappel ? 
 

A rticle 6 : L’inquiétude induite par la rédaction de 
l’article 5 grandit quand on voit à l’article 6,  à 

l’heure où la discrimination antisyndicale se déchaîne 
avec le soutien gouvernemental, que la seule discrimi-
nation indiquée est celle relative aux «convictions reli-
gieuses». En outre, il est difficile d’y voir autre 
chose qu’une arme supplémentaire en actualité dans 
l’incessante croisade contre les personnes de religion 
musulmane quand on lit que cette liberté fondamen-
tale peut être réduite si cela est justifié «par l’exercice 
d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les 
nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise 
et si elles sont proportionnées au but recherché». 

   

A rticle 8 : L’interdiction d’employer des mi-
neurs de moins de 16 ans pourra désormais 

être contournée par des «exceptions prévues par 
la loi». Il y a 6 mois, le premier rapport Badinter/
Lyon-Caen rappelait plus strictement la seule excep-
tion possible : «si le travail prend place dans une for-
mation professionnelle ou alterne avec elle»… 
 

A rticle 9 : «La conciliation entre la vie profes-
sionnelle et la vie personnelle et familiale 

est recherchée dans la relation de travail». 
  
Outre la formulation apaisante, pour l’employeur 
(«recherchée» et non «garantie»), il faut voir dans ce 
nouveau «principe fondamental» les prémices des 
dispositions qui vont, sous couvert de l’encadrer, élar-
gir le travail où on ne compte plus les heures (travail à 
domicile rebaptisé télétravail, forfait-jours, et autre tra-
vail à la tâche) 
  

A rticle 10 : «L’employeur exerce son pouvoir 
de direction dans le respect des libertés et 

droits fondamentaux des salariés». 
 
Le pouvoir de l’employeur ne connaîtrait donc d’autres 

limites que celles des «droits fondamentaux»… 
 
Pourquoi avoir abandonné dans ces droits fondamen-
taux celui rappelé dans le rapport publié 6 mois plus 
tôt : «assurer l’adaptation du travail à la personne du 
salarié» ?  
«Adapter le travail à l’homme» et non l’inverse est tou-
jours inscrit dans le Code du travail comme mesure 
générale de prévention (article L.4121-2 du Code du 
travail) et Badinter a solennellement affirmé en 
préambule de son rapport qu’ils avaient travaillé «à 
droit constant». 
 

A rticle 11 : « Chacun est libre d’exercer l’acti-
vité professionnelle de son choix ». 

  
A contrario, que fait dans les principes fondamentaux 
du droit du travail cet article 11 ?  
A la fin du XVIIIème siècle, le décret d’Allarde de 
1791, couplé avec la loi Le Chapelier, stipulait certes 
qu’«il sera libre à toute personne de faire tel négoce 
ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trou-
vera bon», mais c’était dans la logique d’une législa-
tion qui voulait la liberté du commerce et la liberté de 
faire travailler les autres. Et ici ? 
La réponse est dans la loi Macron 1, les rapports Mah-
fouz, Mettling, Terra nova, Institut Montaigne, Centre 
National du Numérique, le projet Macron 2 (Nouvelles 
Opportunités Economiques) et dans les recommanda-
tions européennes : dérèglementer les professions 
qui  le sont encore (bonjour UBER) et multiplier les 
faux «indépendants». 
  
 

A rticle 12 : « Le contrat de travail se forme et 
s’exécute de bonne foi. Il oblige les par-

ties ». 
  
Un pas de plus, après la loi Macron 1, pour dissoudre 
le droit du travail, forgé pour compenser un peu l’iné-
galité des deux parties dans le droit civil. Dans celui-ci 
les deux parties sont égales et elles expriment dans le 
contrat l’accord libre de leurs volontés. 
On peut le voir en comparant avec la formulation ac-
tuelle de l’article L.1222-1 du Code du travail : «Le 
contrat de travail est exécuté de bonne foi». En ajou-
tant qu’il est aussi «formé» de bonne foi et qu’il 
«oblige les parties», on a la teneur de l’article 1134 du 
Code civil («Les conventions légalement formées tien-
nent lieu de loi à ceux qui les ont faites») dont 
l’idée essentielle est qu’il ne peut y avoir vice de con-
sentement entre deux parties égales et qu’en consé-
quence le contrat, forme particulière de convention, 
doit, peu ou prou, pouvoir déroger à la loi. Qu’on 
pense aux «accords» arrachés, contrat par contrat, 
aux salariés de chez SMART, par-dessus la loi  (sur le 
salaire minimum) et par-dessus le refus d’accord col-
lectifs. 
 
 



21 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

A rticle 13 : « Le contrat de travail est à durée 
indéterminée. Il ne peut être conclu pour une 

durée déterminée que dans les cas prévus par la 
loi ». 
  
Confirmation de la première «ligne rouge» avec la pro-
clamation du caractère essentiel du CDI ?… Le début 
du contraire. 
Tout d’abord, ce principe ne reprend plus la formulation 
actuelle qui est que le CDI est « la forme normale et 
générale de la relation de travail ». Ensuite, renvoyer 
les dérogations à la loi sans préciser comme actuelle-
ment le principe fondamental de ces dérogations 
(répondre à des besoins temporaires de l’entreprise) 
ouvre la voie aux exigences du Medef d’un recours 
sans aucun frein aux CDD, déjà abouties dans d’autres 
pays de l’Union européenne. 
 
 

A rticle 14: «Le  contrat de travail peut prévoir 
une période d’essai d’une durée raison-

nable». 
  
Confirmation de l’article 13. C’est l’antichambre du 
contrat unique, retour du CNE/CPE. C’est quoi 
«raisonnable» pour la période d’essai d’un CDI ? 
«Raisonnable» ne veut rien dire ou plutôt la raison du 
plus fort qui, en droit réel du travail, est toujours la meil-
leure.  
Le mot doit donc être traduit par «raisonnablement 
long». 
  

A rticle 16 : «Tout salarié est informé, lors de 
son embauche, des éléments essentiels de 

la relation de travail ». 
  
Ah bon ? Le contrat de travail dont l’article 12 disait 
qu’il devait être formé « de bonne foi » et pour lequel 
Badinter et Lyon-Caen écrivaient, il y a 6 mois, qu’il 
devait faire, sur les éléments essentiels, l’objet d’une 
« information complète et écrite », ce contrat de travail 
ne ferait plus l’objet que d’une simple information. Cela 
tombe bien, une des exigences du Medef depuis plu-
sieurs années est que tout ne soit pas écrit dans le 
contrat de travail. Et la communication de la convention 
collective ? 
  

A rticle 20 : «Chacun doit pouvoir accéder à une 
formation professionnelle et en bénéficier 

tout au long de sa vie». 
  
La première partie de la phrase fait état d’un droit à un 
«accès». Les accords concoctés par le Medef et les 
textes de loi qui en découlent font de plus en plus réfé-
rence non plus à des droits (par exemple droit à la for-
mation) mais des droits à «bénéficier» d’un «accès», 
droit à «bénéficier» d’une procédure ou d’une informa-
tion sur des droits. Le distinguo n’est pas anodin : les 

centaines de milliers de «bénéficiaires» de compte 
épargne-temps en savent quelque chose, avoir des 
points sur un compte n’assure aucun droit. 
Plus subtil, la rengaine sur la formation «tout au long de 
la vie», du berceau au tombeau, sonne agréablement 
aux oreilles d’organisations syndicales qui y ont vu 
l’aboutissement d’une revendication (la «deuxième 
chance») alors qu’il faut y voir, après le chômage, la 
principale arme patronale pour asservir les travailleurs 
et les diviser : jamais assez formés, toujours remis en 
cause, responsables de leur déclassement et de leur 
chômage… 
  

A rticle 21 : «L’employeur assure l’adaptation 
du salarié à l’évolution de son emploi. Il con-

court au maintien de sa capacité à exercer une acti-
vité professionnelle» 
  
Illustration de la portée régressive de l’article 20. On 
n’adapte pas le travail au salarié (voir remarque article 
10), mais le contraire. Et on voit bien, tous les mots  
étant importants, que le salarié est en permanence 
guetté par l’insuffisance professionnelle et pas seule-
ment dans son boulot, on doute même qu’il reste ca-
pable d’ «une activité professionnelle» ! 
  

A rticle 22 : «Aucune sanction disciplinaire ne 
peut être prononcée sans que le salarié ait 

été mis à même de faire connaître ses observa-
tions». 
  
Ici les rapporteurs ont simplement oublié les deux dis-
positions principales en vigueur : l’obligation pour l’em-
ployeur de faire connaître les faits reprochés et celle de 
motiver sa décision par écrit. Sans parler de l’absence 
de mention d’un règlement intérieur. 
  

A rticle 24 : «Le contrat de travail à durée indéter-
minée peut être rompu à l’initiative de l’em-

ployeur, du salarié ou d’un commun accord». 
  
D’un commun accord…Qui a rencontré cette situation 
dans une entreprise ?  
Il a fallu attendre 2008, un A.N.I scélérat et une loi qui 
l’entérine, pour que le Code du travail intègre une mo-
dalité de rupture «conventionnelle» prétendument sans 
motif. Depuis, des centaines de milliers de licencie-
ments pour motif économique, pour dégradation de la 
santé physique et psychique passent en rupture cen-
sée être d’un «commun accord». Les 2/3 à la demande 
de l’employeur. Mais cette fiction était tout de même 
tempérée, au moins symboliquement, par l’homologa-
tion que l’administration du travail (la D.I.R.E.C.C.T.E, 
qui se contente de laisser passer son délai) doit don-
ner. 
 
Là, le symbole saute. Bonjour le Code civil. 
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A rticle 25 : «Le salarié peut librement mettre fin 
au contrat à durée indéterminée» 

  
Une seule raison peut justifier cet article, a priori re-
dondant avec le précédent. Une raison idéologique, 
conforter l’idée, aux conséquences essentielles, que 
salariés et employeurs sont également «libres». Dans 
cette période où les barreaux sont de plus en plus so-
lides, le poulailler est libre avec le renard libre. 
  

A rticle 26 : «Tout licenciement doit être justifié 
par un motif réel et sérieux». 

  
Cela semble simple bon sens  respect  de la loi fran-
çaise et des conventions internationales (et légère-
ment contradictoires avec les ruptures «d’un commun 
accord»). Mais qui connaît les très anciennes exi-
gences de Monsieur Gattaz bruyamment répétées de-
puis plusieurs mois, sait que cette formulation ouvre la 
voie aux licenciements qui ne seront justifiés (et le 
souhait du Medef est que cela le soit dès la signature 
du contrat de travail) que par la seule déclaration de 
l’employeur de la nécessité d’une simple réorganisa-
tion de l’entreprise ou de la réalisation d’un objectif 
atteint. 
  

A rticle 27 : «Aucun licenciement ne peut être 
prononcé sans que le salarié ait été mis à 

même, en personne ou par ses représentants, de 
faire connaître ses observations». 
  
Double recul. 
Il se pourrait donc que le salarié ne puisse faire valoir 
ses observations lui-même, ses représentants 
(lesquels ?) pouvant le remplacer. 
Et où est passé le conseiller du salarié qui peut assis-
ter les salariés dans les entreprises où il n’y a pas de 
représentants du personnel ? 
Qu’en est il de l’obligation d’un écrit ? 
 
  

A rticle 28 : «Le licenciement pour motif écono-
mique ou pour inaptitude physique du sala-

rié ne peut être prononcé sans que l’employeur se 
soit efforcé de reclasser l’intéressé, sauf déroga-
tion prévue par la loi » 
  
A relire deux fois pour être sûr d’avoir bien lu. Le Me-
def l’avait demandé et a déjà en partie obtenu satis-
faction sur les licenciements pour motif économique. 
Là il s’agit d’étendre la possibilité, par dérogation lé-
gale, de supprimer l’obligation de reclassement des 
licenciés pour motif économique et de ceux que les 
conditions de travail ont rendu invalides ! 
  

A rticle 29 : «Le licenciement est précédé d’un 
préavis d’une durée raisonnable». 

  

On n’échappe pas au sentiment que les rapporteurs 
ont eu besoin de quelque espièglerie pour faire redes-
cendre dans leur mission « difficile » et « complexe » 
une tension à la mesure de la conviction de contribuer, 
rien  de moins, à la « grandeur des démocraties occi-
dentales ». 
Las, il semble que la notion de « raisonnable » fasse 
partie du corpus des chimères européennes, au point 
d’être récemment reprise par la Cour de cassation 
pour qualifier le dépassement de la durée maximale 
de travail. Il faut donc prendre au sérieux cette notion. 
Comme tout ce qui est sérieux en droit du travail est 
d’abord décidé par l’employeur, ici « raisonnable » 
signifiera « raisonnablement court ». 
  

A rticle 30 : «Tout salarié a droit à une rémunéra-
tion lui assurant des conditions de vie 

digne. Un salaire minimum est fixé par la loi» 
  
Pour la première phrase, même remarque que pour 
l’article 29, l’employeur décide de ce qui est digne et 
on peut à loisir voir depuis des décennies ce que cela 
donne. 
Pour la phrase suivante, la deuxième « ligne rouge » 
est-elle intacte ? Même pas, il y manque deux des 
conditions de la «dignité» : l’obligation de le réévaluer 
en fonction du coût de la vie, et celle de garantir une 
augmentation au moins égale à la moitié de celle des 
salaires réels moyens (sans même parler des « coups 
de pouce » annuels que le gouvernement, bras courts 
et poches profondes, oublie depuis des lustres). 
  

A rticle 32 : «La rémunération du salarié lui est 
versée selon une périodicité régulière» 

  
Le versement mensuel ne serait-il plus 
«raisonnable» ? Un effort de mémoire permettrait de 
se souvenir que les cols bleus ouvriers ont été alignés, 
par le haut, sur les cols blancs employés grâce préci-
sément à la mensualisation il y a 45 ans. Un verse-
ment « régulier » à l’heure, à la semaine, tous les 
quinze jours ?  Les rapporteurs – qui n’ont, il est vrai, 
pu mener à bien leur défi « dans les brefs délais im-
partis » qu’au prix « d’une ardeur égale à leur compé-
tence reconnue » – ont dû se tromper de siècle. 
  

A rticle 33 : «La durée normale du travail est 
fixée par la loi. Celle-ci détermine les condi-

tions dans lesquelles les conventions et accords 
collectifs peuvent retenir une durée différente. 
Tout salarié dont le temps de travail dépasse la 
durée normale a droit à une compensation». 
  
Troisième «ligne rouge», la plus urgente à dépas-
ser depuis 1936…La patience patronale a atteint 
ses limites. Le Code du travail (article L.3121-10) 
parle, logiquement, de « durée légale». Elle ne sera 
plus que «normale». L’explication de texte vient à la 
phrase suivante : cette durée «normale» pourra être 
différente d’une branche à l’autre, d’une entreprise à 
l’autre. En clair, il n’y aura plus de durée légale. 
Qu’est-ce que cela change ? A force, depuis bientôt 
une vingtaine d’années, d’entendre dire dans les  
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grands médias que la durée légale, les «35 h», sont un 
carcan, qu’on empêche le salarié de travailler plus, il en 
est plus d’un pour s’être mise en tête que 35 h était 
plus ou moins un plafond. Alors que, depuis qu’il existe 
des majorations pour heures supplémentaires, la durée 
légale (35 h aujourd’hui) n’est que le seuil de déclen-
chement des majorations pour heures supplémentaires. 
Des heures supplémentaires que les employeurs ont 
tout loisir de faire faire en grand nombre mais qu’ils ne 
veulent pas payer. Il y a quinze ans, l’ex chef du Medef, 
le baron Seillière disait qu’il voulait bien la durée légale 
à 30 h et même moins s’il n’y avait plus à payer de ma-
joration. Ce qui, Macron l’a dit en anglais à Davos, veut 
très exactement dire qu’il n’y a plus de durée légale. 
Pour entretenir les discussions sans fin en espérant 
qu’elles retarderont la prise de conscience, il est ques-
tion de «compensation».  
En bon français, «compensation» n’est pas équivalent 
de «rémunération» ni de «majoration» et on peut faire 
confiance à l’imagination patronale pour, par exemple, 
enrichir…des «comptes» personnels (épargne-temps, 
droits à heures de formation, droits à congés, points de 
pénibilité…). Peut-être est-il bon de rappeler qu’il y a 
déjà des centaines de millions d’heures supplémen-
taires qui ne sont pas payées, malgré la législation ac-
tuelle. Deux secondes de réflexion montrent qu’en pro-
cédant ainsi, la seconde « ligne rouge » (salaire mini-
mum, horaire) est ainsi franchie avec aisance. Et l’iné-
galité entre salariés garantie. 
  

A rticle 34 : « Les durées quotidienne et hebdo-
madaire de travail ne peuvent dépasser les 

limites fixées par la loi ». 
  
Deux interprétations possibles pour cet article trop 
court pour être honnête. Soit une baisse momentanée 
de régime des rapporteurs soumis  à la pression insup-
portable de la  ministre du Travail qui, dans la lettre de 
mission, les enjoignait de ne pas entrer en contradiction 
sur la question du temps de travail qui allait faire l’objet 
d’un urgent projet de loi début mars. 
Soit, plus vraisemblablement, une rédaction concise, 
«limites fixées par la loi» signifiant : la loi fixera les li-
mites et dira qui décide des dérogations, les «accords» 
collectifs ou les «accords» individuels (à l’exemple du 
soi-disant plancher de 24 h pour les temps partiels, 
qu’un accord individuel suffit à faire sauter). 
  

A rticle 35 : «Tout salarié a droit à un repos quoti-
dien et à un repos hebdomadaire dont la du-

rée minimale est fixée par la loi » 
  
Même remarque que pour l’article 34, avec la surprise, 
pas rassurante, du non rappel que le repos quotidien 
(11 h) est fixé par l’Union européenne. 
  

A rticle 36 : «Le travail de nuit n’est possible que 
dans les cas et dans les conditions fixés par 

la loi. Celle-ci prévoit les garanties nécessaires à la 
protection de la santé et de la sécurité des sala-
riés» 
 Le coup de fatigue était sans doute passé : pas la 
moindre « compensation » salariale prévue pour le tra-

vail de nuit. Et rien pour en rechercher la diminution 
(première mesure générale de prévention). Ne parlons 
donc pas… du travail posté. 
  

A rticle 39 : « L’employeur doit assurer la sécu-
rité et protéger la santé des salariés dans 

tous les domaines liés au travail. Il prend les me-
sures nécessaires pour prévenir les risques, infor-
mer et former les salariés » 

La majeure partie du Code du travail, celle qui est à 
l’origine du droit du travail, est résumée en deux 
phrases. On ne peut pas faire plus concis. Si ? 
A faire court, il aurait été sans doute plus utile de se 
contenter de rappeler la mesure générale de préven-
tion, fondamentale : adapter le travail à l’homme.. 

A rticle 45 : « L’appartenance ou l’activité syn-
dicale ne saurait être prise en considération 
par l’employeur pour arrêter ses décisions ». 

On imagine l’effroi des employeurs à la lecture de cet 
article. L’occasion de se demander pourquoi il n’est pas 
ici question de discrimination comme actuellement 
(article L.1132-1 du Code du travail) et pourquoi la vio-
lation de cette interdiction n’est pas sanctionnée par la 
nullité des mesures prise en méconnaissance des dis-
positions sur cette discrimination (article L.1132-4 du 
Code du travail). 

A moins que l’ambiguïté de la phrase ne laisse la porte 
ouverte à une autre interprétation, celle qui y verrait la 
possibilité pour l’employeur d’ignorer les attributions du 
représentant du personnel. 

A rticle 46 : « L’exercice de certaines préroga-
tives peut être réservé par la loi aux syndi-

cats et associations professionnelles reconnus re-
présentatifs ». 

Est ainsi érigé en principe fondamental une mesure 
aujourd’hui utilisée largement par le patronat (et le gou-
vernement pour la Fonction publique) pour contraindre 
des organisations syndicales à la signature 
d’ « accords » rétrogrades. 

A rticle 47 : « Tout salarié participe, par l’inter-
médiaire de représentants élus, à la gestion 
de l’entreprise. » 

Ces représentants assurent la défense des intérêts in-
dividuels et collectifs des salariés. Ils ont le droit d’être 
informés et consultés sur les décisions intéressant la 
marche générale de l’entreprise et les conditions de 
travail » Ici il faut lire en diagonale. 

Tout d’abord, le premier rôle des représentants élus 
n’est plus ici, comme le prévoit aujourd’hui l’article 
L.2313-1 du Code du travail relatif aux délégués du 
personnel, de «présenter aux employeurs toutes les 
réclamations individuelles et collectives», ni de «saisir 
l’inspection du travail de toutes les plaintes et observa-
tions relatives à l’application des dispositions légales». 
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 Ensuite la deuxième phrase attribue à ces mêmes 
représentants « la défense des intérêts individuels et 
collectifs des salariés ». Est ainsi opérée dans le texte 
la confusion demandée par le Medef entre délégués 
du personnel, membres du comité d’entreprise et 
membres du CHSCT Un « conseil d’entreprise » 
comme en Allemagne et avec des pouvoirs moindres. 
La collaboration de classe institutionnalisée. 

S’agissant du CE et du CHSCT, leurs attributions se-
raient réduites à être « informés et consultés». Leur 
pouvoir de proposer, d’analyser, de contrôler, d’ins-
pecter (articles L.2323-1, L.4612-1, 2, 3, 4, 5 du Code 
du travail par exemple) disparaît. 

A rticle 51 : «Tout projet de réforme de la législa-
tion du travail envisagé par le Gouverne-

ment qui relève du champ de la négociation natio-
nale et interprofessionnelle fait l’objet d’une con-
certation préalable avec les partenaires sociaux en 
vue de l’ouverture éventuelle d’une négociation» 

Cet article, parfaitement contraire à la Constitution 
(article 34), et qu’Hollande voulait précisément consti-
tutionnaliser, est déjà inscrit en toutes lettres dans le 
préambule de l’actuel Code du travail. 

Il illustre les moyens légaux que le patronat a mis en 
place pour parvenir à ses fins : une chance au grat-
tage (des organisations syndicales acceptent de si-
gner un nième « accord » régressif, tel l’A.N.I du 11 
janvier 2013), une chance au tirage (elles ne le font 
pas, la loi s’en charge, telle la loi Rebsamen du 17 
août 2015). 

A rticle 52 : «Les négociations doivent être 
loyales» 

Un peu de détente sans doute, le rapport touchant à 
sa fin ? On ne sait s’il est question de chemise déchi-
rée ou de chantage à l’emploi, mais c’est aussi réaliste 
que de demander à Monsanto de faire du « Rond up » 
bio. Demandez à ceux de Goodyear… 

 

A rticle 54 :  « L’autorité publique peut rendre 
une convention ou un accord collectif appli-

cable à des entreprises qui ne sont pas liées par 
lui » 
  
Voilà un article qui apparaît de prime abord très positif 
car il maintient le principe de la possibilité pour le gou-
vernement d’étendre les dispositions d’un accord col-
lectif au-delà de son champ d’application (= signa-
taires). Mais ce qui est bon quand l’accord en question 
est plus favorable aux salariés que la loi (la règle jus-
qu’ici, malgré les exceptions introduites notamment 
sur le temps de travail depuis les années 80) devient 
très mauvais quand c’est le contraire. 
  

A rticle 55 : « La loi détermine les conditions et 
limites dans lesquelles les conventions et 

accords collectifs peuvent prévoir des normes dif-
férentes de celles résultant des lois et règlements 

ainsi que des conventions de portée plus large » 
  
Et, précisément, c’est l’objectif essentiel de la réécri-
ture du Code du travail programmée dans les deux 
ans et immédiatement, dès le mois de mars pour le 
temps de travail : que les accords collectifs puissent 
prévoir des normes différentes, plus défavorables que 
la loi. 
Et ce, contrairement à maintenant, dans tous les do-
maines : l’inoxydable ex directeur général du travail 
Combrexelle, dans son rapport, nomme en effet 
« ACTES » («  Accords sur les Conditions de Travail, 
l’Emploi et les Salaires ») les domaines où pourraient 
se signer des accords dérogatoires de ce type 
  

A rticle 56 : «En cas de conflit de normes, la plus 
favorable s’applique aux salariés si la loi 

n’en dispose pas autrement» 
  
Pour ceux qui n’y croiraient toujours pas, la possibilité 
d’avoir des accords plus défavorables que la loi est ici 
écrite en toutes lettres. 
  

A rticle 57 : «Les clauses d’une convention ou 
d’un accord collectif s’appliquent aux con-

trats de travail. Les stipulations plus favorables du 
contrat de travail prévalent si la loi n’en dispose 
pas autrement » 
  
Piqûre de rappel. Ce principe d’application possible 
des dispositions plus défavorables pour les salariés 
s’appliquera aussi au contrat de travail individuel, qui 
ne protègera plus les salariés face à un accord collec-
tif moins favorable pour lui. 
  

A rticle 58 : «L’inspection du travail veille à 
l’application du droit du travail dans des 

conditions protégeant ses membres de toute pres-
sion extérieure indue» 
  
Pour apprécier la dégradation des garanties d’indé-
pendance qu’implique cette formulation, il faut la rap-
procher des dispositions de la convention internatio-
nale n ° 81 de l’OIT, signée par la France, et large-
ment piétinée par le décret Sapin de mars 2014 ainsi 
que par la loi Macron 1 et l’ordonnance prévue en la 
matière. 
 
L’article 6 de la convention stipule : « Le personnel 
de l’inspection sera composé de fonctionnaires 
publics dont le statut et les conditions de service 
leur assurent la stabilité dans leur emploi et les 
rendent indépendants de tout changement de gou-
vernement et de toute influence extérieure in-
due » ; et l’article 3 : « Si d’autres fonctions sont 
confiées aux inspecteurs du travail, celles-ci ne 
devront pas faire obstacle à l’exercice de leurs 
fonctions principales ni porter préjudice d’une ma-
nière quelconque à l’autorité ou à l’impartialité né-
cessaires aux inspecteurs dans leurs relations 
avec les employeurs et les travailleurs ». 
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A rticle 59 : «Les litiges en matière de travail sont 
portés devant une juridiction composée de 

juges qualifiés dans le domaine du droit du tra-
vail» 
  
Un euphémisme pour dire que rien ne s’opposera plus 
à la disparition des prud’hommes, juges des litiges en 
droit du travail depuis deux cent ans. 

  
 

 
 

A rticle 60 : «L’exercice, par le salarié, de son 
droit à saisir la justice ou à témoigner ne 

peut, sauf abus, donner lieu à sanction» 
  
La commission Badinter aura réussi l’exploit, dans ce 
dernier chapitre intitulé «Contrôle administratif et rè-
glement des litiges «de n’évoquer aucune sanction 
pénale à l’égard des employeurs » (la formulation 
« contrôle administratif» est d’ailleurs en adéquation 
avec la volonté affichée de supprimer les sanctions 
pénales pour les remplacer par d’éventuelles 
amendes administratives négociées dans le bureau du 
sous-préfet aux affaires sociales qu’est en réalité le 
D.I.R.E.C.C.T.E, le supérieur hiérarchique des inspec-
teurs du travail qui est à l’indépendance de celle-ci ce 
que Mac Do est à la gastronomie. 
 
Mais à contrario, la commission a jugé nécessaire de 
prévoir de sanctionner les salariés s’ils abusent de 
leur droit à saisir la justice ou à témoigner. Elle ne 
pouvait mieux clore son rapport qu’en dévoilant ainsi 
son but réel : désarmer un peu plus les salariés. 

FIN. 
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A u moment ou nous avons commencé ce 
numéro, le projet de loi « El Khomri » 

contre le Code du travail, n’était pas encore con-
nu. Seul était connu le rapport Badinter, que 
nous venons de détailler.  
Il nous a donc paru nécessaire d’aborder dans ce 
dossier le projet de « loi El Khomri ». 
Ce projet de loi est composé de 55 articles, et  
instaure dans son article premier un 
« préambule » au Code du travail édictant les 
nouveaux «  principes essentiels du droit du tra-
vail », sous la forme de 61 articles. C’est en fait le 
rapport Badinter qui est intégralement repris. 
Voici une analyse pour le reste des articles du 
projet de loi. 
 
 
Article 3: « Durée quotidienne maximale » de tra-
vail : plus besoin de l’autorisation de l’inspecteur 
du travail. 
Le Code actuel. 
« La durée quotidienne du travail effectif par salarié ne 
peut excéder dix heures sauf dérogations accordées 
dans des conditions déterminées par décret ». ( Autori-
sation sous conditions par l’inspecteur du travail)  
(art L. 3121-34 du Code du travail ) 
L’avant projet de loi. 
« La durée quotidienne du travail effectif par salarié ne 
peut excéder dix heures, sauf dans les cas prévus aux 
articles L 3121-18 et 19, et en cas d’urgence dans des 
conditions déterminées par décret ». 
« Une convention ou accord d’entreprise ou d’établisse-
ment peu prévoir le dépassement de la durée maximale 
quotidienne du travail, en cas d’activité accrue ou pour 
des motifs liés à l’organisation de l’entreprise, à condi-
tion que ce dépassement n’ait pas pour effet de porter 
cette durée à plus de douze heures ». 
Commentaire. 
La durée quotidienne de travail pourra être portée à 
douze heures par simple accord d’entreprise, là où, 
jusqu’ici, un décret était nécessaire. 
 

 
Article 3: « Durée hebdomadaires maximales » de 
travail : déréglementation amplifiée. 
Le Code actuel. 
« Au cours d’une même semaine, la durée du travail ne 
peut dépasser quarante huit heures. En cas de circons-
tances exceptionnelles, certaines entreprises peuvent 
être autorisées à dépasser pendant une période limitée  
le plafond de quarante huit heures, sans toutefois que 
ce dépassement puisse avoir pour effet de porter la 
durée du travail à plus de soixante par semaine».  
(art L. 3121-35) 
« la durée hebdomadaire de travail calculée sur une 
période quelconque de douze semaines consécutives 
ne peut dépasser quarante six heures. A titre excep-
tionnel, dans certains secteurs, dans certaines régions 
ou dans certaines entreprises, des dérogations appli-
cable à des périodes déterminées peuvent être appor-
tées à la limite de quarante six heures ».  
(art L. 3121-36) 

L’avant projet de loi. 
«En cas de circonstances exceptionnelles, une conven-
tion collective ou un accord d’entreprise ou d’établisse-
ment, ou, à défaut, un accord de branche peut prévoir 
le dépassement de la durée maximale hebdomadaire 
de travail de quarante huit heures, à condition que ce 
dépassement n’ait pas pour effet de porter cette durée 
à plus de soixante heures ». 
« Une convention ou accord d’entreprise ou d’établisse-
ment peu prévoir le dépassement de la durée maximale  
hebdomadaire du travail de quarante heures calculée 
sur une période de seize semaines consécutives, à 
condition que ce dépassement n’ait pas pour effet de 
porter cette durée à plus de quarante six heures calcu-
lée sur une période de seize semaines ». 
Commentaire. 

On passe donc d’une logique où le dépassement de 

la durée hebdomadaire jusqu’à 60 heures pouvait 

être accordé de manière exceptionnelle par l’ins-

pection du travail, à une logique où tout accord ar-

guant de circonstances exceptionnelles pourra 

mettre en place les 60 heures par semaines! 

La période prise en compte pour le calcul de la du-

rée maximale de travail n’est plus de douze heures, 

mais de seize, au cours desquelles il ne faudra, en 

moyenne, pas dépasser 46 heures! 

Alors qu’un décret à la suite d’une convention col-

lective était nécessaire pour pouvoir atteindre ce 

seuil, c’est désormais possible pour tout accord 

d’entreprise, c’est-à-dire, une nouvelle fois, là où le 

rapport de force est le plus défavorable au salarié. 

 
 

Article 3: « Durée légale et heures supplémen-
taires» la majoration de 10 % (au lieu de 25 %) 
devient la norme. 
Le Code actuel. 
« Les heures supplémentaires accomplies au-delà de 
la durée légale hebdomadaire fixée par l’article L 3121-
10, ou de la durée considérée comme équivalente, 
donnent lieu à une majoration de salaire de 25 % pour 
chacune des huit premières heures supplémentaires. 
Les heures suivantes donnent  lieu à une majoration de 
50 %. Une convention ou accord de branche étendu ou 
une convention collective d’entreprise peut prévoir un 
taux de majoration différent. Ce taux ne peut être infé-
rieur à 10 % ».  
(art L. 3121-22 ) 
L’avant projet de loi. 
« Toute heure accomplie au-delà de la durée légale 
hebdomadaire du travail ou de la durée équivalente est 
une heure supplémentaire qui ouvre droit à une majora-
tion salariale ou, le cas échéant, à un repos compensa-
teur équivalent ». 
« Une convention ou accord d’entreprise ou d’établisse-
ment prévoit le ou les taux de majoration des heures 
supplémentaires accomplies au-delà de la durée légale 
ou de la durée considérée comme équivalente. Ce taux 
ne peut être inférieur à 10 % ». 
 

 

Analyse détaillée du Projet de loi EL KHOMRI. 
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Commentaire. 
Un accord de branche « n’aura plus le pouvoir 
d’empêcher les entreprises de descendre sous le 
seuil de 25 %, comme c’est le cas actuellement », 
explique l’AFP. Le droit commun, ce n’est plus la 
majoration à 25 % des heures supplémentaires, le 
droit commun, c’est une majoration qui ne doit pas 
être en dessous de 10 % ( donc 10% devient la réfé-
rence commune) et c’est à titre «  supplétif » ( c’est-
à-dire accessoirement) qu’il existe une majoration à 
25%.  
 
 
Article 3: « Aménagement du temps de travail sur 
une période supérieure à la semaine» jusqu’à 
trois ans. 
Le Code actuel. 
« Un accord collectif d’entreprise ou d’établissement, 
ou à défaut, une convention ou un accord de branche 
peut définir les modalités d’aménagement du temps de 
travail et organiser la répartition de la durée du travail 
sur une période supérieure à la semaine et au plus 
égale à l’année. Il prévoit: 
1° Les conditions et délais de prévenance des change-
ments de durée ou d’horaires de travail. 
2° Les limites pour le décompte des heures supplémen-
taires. 
Les conditions de prise en compte, pour la rémunéra-
tion des salariés, des absences ainsi que des arrivées 
et départs en cours de période (…). Sauf stipulations 
contraires d’un accord d’entreprise ou, à défaut, d’une 
convention ou d’un accord de branche, le délai de pré-
venance en cas de changement de durée ou d’horaires 
est fixé à sept jours. A défaut d’accord collectif, un dé-
cret définit les modalités et l’organisation de la réparti-
tion de la durée du travail sur plus d’une semaine».   
(art L. 3122-2 ) 
L’avant projet de loi. 
« Lorsqu’il est mis en place un dispositif d’aménage-
ment du temps de travail sur une période de référence 
supérieure à la semaine, les heures supplémentaires 
sont décomptées à l’issue de cette période de réfé-
rence. Cette période de référence ne peut dépasser 
trois ans en cas d’accord collectif et seize semaines en 
cas de décision unilatérale. Si la période de référence 
ne peut dépasser trois ans en cas d’accord collectif et 
seize semaines en cas de décision unilatérale. Si la 
période de référence est annuelle, constituent des 
heures supplémentaires les heures effectuées au-delà 
de 1 607 heures. Si la période de référence est infé-
rieure ou supérieure à un an, constituent des heures 
supplémentaires les heures effectuées au-delà d’une 
durée calculée sur la période de référence ». 
« Dans les entreprises ayant mis en place un dispositif 
d’aménagement du temps de travail sur une période de 
référence supérieure à la semaine, les salariés sont 
informés dans un délai de prévenance raisonnable de 
tout changement dans la répartition de la durée du tra-
vail.» 
« La mise en place d’un aménagement du temps  de 
travail sur une période supérieure à la semaine par ac-
cord collectif ne constitue pas une modification du con-
trat de travail pour les salariés à temps complet. » 
Commentaire. 
Un temps de travail calculé, sur décision unilatérale 
de l’employeur, sur seize semaines, et en présence 
d’« accord », jusqu’à trois ans! C’est le salarié tail-

lable et corvéable à merci, dont la vie est suspen-
due aux fluctuations de l’entreprise, dont les majo-
rations de salaire au titre des heures supplémen-
taires ne seront dues qu’au terme des trois ans, si 
tant est qu’elles n’aient pas été compensées entre 
temps, par des périodes d’inactivité forcée. Voilà la 
réalité derrière les « grands principes » figurant 
dans le préambule, dont l’article 9 dispose : «  la 
conciliation entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle et familiale est recherchée dans la rela-
tion de travail.  
 

 
Article 3: «Forfaits en jours»: une aggravation 
des lois Aubry. 
Le Code actuel. 
Le forfait jour est un régime dérogatoire ( institué par 
les lois Aubry ) qui permet de rémunérer des salariés 
en fonction du nombre de jours travaillés par ans et non 
d’horaires hebdomadaires. La notion même d’heures 
supplémentaires disparaît dans les faits. 
« La conclusion de conventions individuelles de forfait, 
en heures ou en jours sur l’année, est prévue par un 
accord collectif d’entreprise ou d’établissement ou, à 
défaut, par un accord de branche. Cet accord collectif 
préalable détermine les catégories de salariés suscep-
tibles de conclure une convention individuelle de forfait, 
ainsi que la durée annuelle du travail à partir de la-
quelle le forfait est établi, et fixe les caractéristiques 
principales de ces conventions».  
(art L. 3121-39) 
L’avant projet de loi. 
«Les forfaits annuels en heures ou en jours sur l’année 
sont mis en place par accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, par une convention de branche.». 
« A défaut des stipulations conventionnelles prévus aux 
1° et 2° alinéa de l’article L 3121-63, une convention 
individuelle de forfait en jours peut être valablement 
conclue sous réserve du respect des dispositions sui-
vantes : l’employeur établit un document de contrôle du 
nombre de jours travaillés faisant apparaître le nombre 
et la date des journées ou demies journées travaillées. 
Sous la responsabilité de l’employeur, ce document 
peut être rempli par le salarié ». 
«  A défaut d’accord collectif prévu à l’article L 3121-63, 
dans les entreprises de moins de cinquante salariés, 
des conventions individuelles de forfaits en jours et en 
heures sur l’année peuvent être conclues sous réserve 
que l’employeur fixe les règles et  respecte les garan-
ties mentionnées aux article L3121-63 et 64. » 
« L’employeur s’assure que la charge de travail du sa-
larié est raisonnable et permet une bonne répartition 
dans le temps de son travail. Lorsque l’employeur a fixé 
des échéances et une charge de travail compatibles 
avec le respect des repos quotidiens et hebdomadaires 
et des congés du salarié, sa  responsabilité ne peut 
être engagée au seul motif que le salarié n’a, de sa 
propre initiative, pas bénéficié de ces repos ou con-
gés. »  
Commentaire. 

C’est une aggravation des lois Aubry: le projet de 

loi permet la généralisation des forfaits-jours qui 

peuvent être mis en place de manière élargie par 

accord, mais également par décision unilatérale de 

l’employeur dans les entreprises de moins de 50 

salariés: 



28 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

l’accord du salarié est ici de la pure hypocrisie, le 

salarié étant seul face à l’employeur. 

 
Article 6: Temps de travail des apprentis mineurs 
au bon vouloir des patrons. 
Le Code actuel. 
« L’apprenti de moins de dix-huit ans ne peut être em-
ployé à un travail effectif excédant ni huit heures par 
jour ni la durée légale hebdomadaire fixé par les ar-
ticles L 3121-10 et L 713-2 du code rural. Toutefois, à 
titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accor-
dées, dans la limite de cinq heures par semaine, par 
l’inspecteur du travail, après avis conforme du médecin 
du travail ».  
(art L. 6222-25 du Code du travail ) 
L’avant projet de loi. 
«En outre, à titre exceptionnel ou lorsque des raisons 
objectives le justifie, dans des secteurs déterminés par 
décret en Conseil  d’Etat, l’apprenti de moins de dix huit 
ans peur effectuer une durée de travail quotidienne su-
périeur à huit heures, sans que cette durée puisse ex-
céder dix heures.  
Dans ces mêmes secteurs, il peut également effectuer 
une durée hebdomadaire de travail supérieure à trente 
cinq heures, sans que cette durée puisse excéder qua-
rante heures. Dans le cas mentionné aux deuxième et  
troisième alinéas, l’employeur  informe l’inspecteur du 
travail et le médecin du travail ». 
Commentaire. 
Le patron pourra donc faire travailler un mineur dix 
huit heures par jour, quarante heures par semaine. 
On passe du régime de l’autorisation, donné par 
l’inspection du travail, à la simple obligation, pour 
l’employeur, d’informer cette dernière: c’est une 
barrière de protection de la jeunesse qui tombe. 
 

 
Article 9: «Des règles de négociations plus 
souples»: accords à durée limitée et non plus 
illimitée. 
Le Code actuel. 
« La convention ou l’accord est conclu pour une durée  
déterminée ou indéterminée. Sauf stipulations con-
traires, la convention ou l’accord à durée déterminée 
arrivant à expiration continue à produire ses effets 
comme une convention ou un accord à durée indéter-
minée. Quand la convention ou l’accord est conclu pour 
une durée déterminée, celle-ci ne peut être supérieure 
à cinq ans ».  
(art L. 2222-4) 
L’avant projet de loi. 
«La convention ou l’accord est conclu pour une durée 
déterminée ou indéterminée. A défaut de stipulation de 
la convention ou de l’accord sur sa durée, celle-ci est 
fixée à cinq ans. Lorsque la convention ou l’accord 
d’entreprise ou d’établissement arrive à expiration, la 
convention ou l’accord cesse de produire ses effets ». 
Commentaire. 

En France, l’écrasante majorité des conventions et 

accords sont, jusqu’à présent, à durée indétermi-

née. Ce qui explique qu’« arrivant à expiration et 

sauf dispositions contraires, l’accord à durée déter-

minée continue à produire ses effets», comme s’il 

était à durée indéterminée. Ce principe date de la 

première loi sur les conventions collectives du 25 

mars 1919. 

A l’inverse, dans l’avant projet de loi, le droit com-

mun, c’est que la convention ou l’accord sont à du-

rée déterminée ( à défaut cinq ans). C’est d’ailleurs 

pourquoi le nouveau texte édicte que «  arrivée à 

expiration, la convention ou l’accord cesse de pro-

duire ses effets ».  

Tout droit, toute garantie éventuellement arrachés 

par les salariés, deviennent nécessairement à du-

rée déterminée. 

 
Article 10: Des droits, des avantages individuels 
qui ne seront plus réputés acquis. 
Le Code actuel. 
« Lorsque la convention ou l’accord qui a été dénoncé 
n’a pas été remplacé par une nouvelle convention ou 
un nouvel accord dans un délai d’un an à compter de 
l’expiration du préavis, les salariés des entreprises con-
cernées conservent les avantages individuels qu’ils ont 
acquis, en application de la convention ou de l’accord, 
à l’expiration de ce délai».  
(art L. 2261-13) 
L’avant projet de loi. 
«Lorsque la convention ou l’accord qui a été dénoncé 
n’a pas été remplacé par une nouvelle convention ou 
un nouvel accord dans un délai d’un an à compter de 
l’expiration du préavis, les salariés des entreprises con-
cernées conservent une rémunération en application de 
la convention ou de l’accord dénoncés dont le montant 
annuel, pour une durée de travail équivalente à celle 
prévue par leur contrat de travail, ne peut être inférieur 
à la rémunération versée lors des douze derniers 
mois». 
Commentaire. 

Jusqu’à présent, lorsqu’un accord arrive à terme 

pour une raison ou une autre, les droits attachés à 

cet accord persistent au niveau individuel pour les 

salariés: c’est ce qu’on appelle les avantages indi-

viduels acquis. Mais, avec le projet de loi El 

Khomri, ils sont quasiment annihilés, restreints à la 

seule rémunération; tout ce qui relève des avan-

tages connexes ( couverture maladie, repos, con-

gés) n’existe plus. 
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Et encore, car, en matière de rémunération, seul le 
montant moyen demeure acquis. En clair, un sala-
rié qui a une prime en plus du salaire de base pour-
ra, une fois l’accord arrivé à échéance, percevoir 
non plus une prime, mais une indemnité différen-
tielle qui se résorbera au fil de l’évolution du salaire 
de base: il financera en fait le maintien de son 
avantage. La réalité, c’est qu’il n’y a plus de stabili-
té pour les salariés, pour les syndicats: à chaque 
terme d’accord ou de convention, la norme sera la 
«  remise des compteurs à zéro ». Il  s’agit aussi de 
contrecarrer la jurisprudence qui, au nom de l’égali-
té de traitement et de l’alignement par le haut, pou-
vait étendre à tous les salariés d’une entreprise ab-
sorbante certains avantages de salariés d’une en-
treprise absorbée.  

 

Article 12: Référendums sous la pression patro-
nale, contre les syndicats. 
Le Code actuel. 
« La validité d’un accord d’entreprise ou d’établisse-
ment est subordonnée à sa signature par une ou plu-
sieurs organisations syndicales de salariés représenta-
tives ayant recueilli au moins 30 % des suffrages expri-
més au premier tour des derniers élections des titu-
laires au comité d’entreprise ou de la délégation unique 
du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, 
quel que soit le nombre de votants, et à l’absence d’op-
position d’une ou de plusieurs organisations syndicales 
de salariés représentatives ayant recueilli la majorité 
des suffrages exprimés à ces mêmes élections, quel 
que soit le nombre de votants. L’opposition est expri-
mée dans un délai de huit jours à compter de la date de 
notification de cet accord, dans les conditions prévues 
à l’article L 2232-8 du Code du travail » .  
(art L. 2232-12) 
L’avant projet de loi. 
«Le pourcentage de 30 % est remplacé par 50 % et si 
cette condition n’est pas satisfaite et que l’accord a été 
signé à la fois par l’employeur et par des organisations 
syndicales représentatives ayant recueilli au moins 30 
% des suffrages exprimés en faveur d’organisations 
représentatives au premier tour des élections mention-
nées au premier alinéa, quel que soit le nombre de vo-
tants, une ou plusieurs de ces organisations ayant  re-
cueilli au moins 30 % des suffrages peuvent indiquer 
qu’elles souhaitent une consultation des salariés visant 
à valider l’accord. Si, à l’issue d’un délai de huit jours à 
compter de cette demande, les éventuelles signatures 
d’autres organisations syndicales représentatives n’ont 
pas permis d’atteindre le pourcentage de 50 % men-
tionnés à l’alinéa précédent sont toujours remplies, 
cette consultation est organisée(…). L’accord est valide 
s’il est approuvé par les salariés à la majorité des suf-
frages exprimés. Faute d’approbation, l’accord est ré-
puté non écrit.». 
Commentaire. 

Sous couvert d’un renforcement de la légitimité des 

accords, les organisations syndicales signataires 

devront représenter 50 % des salariés de l’entre-

prise (ayant voté lors des élections profession-

nelles), au lieu de 30 %. Mais, en cas de refus des 

organisations majoritaires, des organisations mino-

ritaires, représentant au moins 30 %, pourront orga-

niser un référendum pour valider malgré tout l’ac-

cord. C’est le référendum opposé aux organisa-

tions syndicales, c’est la voie ouverte pour généra-

liser le chantage directement sur les salariés, c’est 

une attaque directe contre leur rempart historique 

pour défendre leurs droits et revendications : leurs 

syndicats. 

 
Article 13: Une aggravation de l’ANI. 
Le Code actuel. 
« En cas de graves difficultés économiques conjonctu-
relles dans l’entreprise dont le diagnostic est analysé 
avec les organisations syndicales de salariés représen-
tatives, un accord d’entreprise peut, en contrepartie de 
l’engagement de la part de l’employeur de maintenir les 
emplois pendant la durée de validité de l’accord, amé-
nager, pour les salariés occupant ces emplois, la durée 
du travail, ses modalités d’organisation et de répartition 
ainsi que la rémunération (…).  
L’application des stipulations de l’accord ne peut avoir 
pour effet ni de diminuer la rémunération, horaire ou 
mensuelle, des salariés lorsque le taux horaire de celle-
ci, à la date de conclusion de cet accord, est égal ou 
inférieur au taux horaire du salaire minimum interpro-
fessionnel de croissance majoré de 20 %, ni de rame-
ner la rémunération des autres salariés en dessous de 
ce seuil. 
La durée de l’accord ne peut excéder cinq ans. Pen-
dant sa durée, l’employeur ne peut procéder à aucune 
rupture du contrat de travail pour motif économique des 
salariés auxquels l’accord s’applique. Un bilan de son 
application est effectué par les signataires de l’accord 
deux ans après son entrée en vigueur » .  
(art L. 5125-1) 
« Lorsqu’un ou plusieurs salariés refusent l’application 
de l’accord à leur contrat de travail, leur licenciement 
repose sur un motif économique, est prononcé selon 
les modalités d’un licenciement individuel pour motif 
économique et il repose sur une cause réelle et sé-
rieuse. » 
(article L 5125-1) 
L’avant projet de loi. 
« Lorsqu’un accord d’entreprise est conclu en vue de la 
préservation ou du développement de l’emploi, ses sti-
pulations se substituent de plein droit aux clauses con-
traires et incompatibles du contrat de travail, y compris 
en matière de rémunération et de durée du travail. 
L’accord mentionné au premier alinéa ne peut avoir 
pour effet de diminuer la rémunération mensuelle du 
salarié. Le salarié peut refuser la modification de son 
contrat de travail résultant de l’application de l’accord 
mentionné au premier alinéa. Ce refus doit être écrit. Si 
l’employeur engage une procédure de licenciement à 
l’encontre du salarié ayant refusé l’application de l’ac-
cord mentionné au premier alinéa, ce licenciement ne 
constitue pas un licenciement pour motif économique et 
repose sur une cause réelle et sérieuse. Il est soumis 
aux dispositions relatives à la rupture du contrat de tra-
vail pour motif personnel. » 
Commentaire. 
Le projet de loi aggrave considérablement l’ANI 
( accord interprofessionnel) signé entre le Medef et 
la CFDT, le 11 janvier 2013, transposé par la loi sur 
la sécurisation de l’emploi de juin 2013. L’ANI a 
autorisé les entreprises, en cas de difficultés con-
joncturelles et en vue de « préserver l’emploi », à 
faire varier le salaire ou le temps de travail de leurs 
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 Eemployés de manière dérogatoire. C’était déjà 

une régression. Le projet de loi ouvre en grand les 

vannes. Le quotidien financier les Echos (17 fé-

vrier) l’explique crûment : «  la grande nouveauté 

du projet de loi El Khomri est d’élargir considéra-

blement les circonstances dans lesquelles un ac-

cord dérogatoire peut être signé en y intégrant le 

« développement de l’emploi ». En somme, si une 

entreprise décroche un nouveau contrat pour le-

quel elle a besoin de faire travailler davantage ses 

salariés sans les augmenter de manière proportion-

nelle, elle pourra le faire sous condition d’obtenir la 

signature de la majorité de ses syndicats et sans 

limitation dans le temps. Enfin et surtout, les sala-

riés qui refusent de se voir appliquer l’accord col-

lectif seront licenciés sans que ce soit un licencie-

ment économique ( et donc sans les obligations de 

reclassement qui s’imposent dans ce cas à l’em-

ployeur) ». 

 
Articles 22 et 23: Compte Personnel d’Activité. 
Aujourd’hui. 
Il existe un compte personnel de formation ( CPF) 
et un compte personnel de prévention de la pénibi-
lité ( C3P). 
Avec l’avant projet de loi. 
Fusion dans un compte personnel d’activité (CPA) du 
CPF et du C3P. « Il s’agit d’une première étape, cette 
réforme étant appelée à se poursuivre sur plusieurs 
années », selon l’exposé des motifs. 
Après-demain. 
Selon le rapport gouvernemental, outre le CPF ( forma-
tion) et le C3P (pénibilité), ont vocation à être intégrés 
au CPA: le CIF ( congé individuel de formation), la vali-
dation des acquis de l’expérience ( VAE), mais aussi 
les droits rechargeables à l’assurance chômage, le tout 
converti en points. Et, au-delà, le compte épargne 
temps ( CET), les droits à l’épargne salariale, les in-
demnités de rupture du contrat de travail, les congés 
payés, voire jusqu’à « certains droits sociaux plutôt 
contributifs en lien avec l’activité ( retraite, accidents du 
travail, indemnités journalières maladie, chômage, pro-
tection sociale complémentaire) », mais aussi «  des 
droits sociaux qui ne sont plus fondés sur le statut pro-
fessionnel et sont soit universels ( prestations en nature 
de l’assurance maladie) soit soumis à des conditions 
de ressources ( aides au logement, aides à la garde 
d’enfants, minima sociaux). » 
Commentaire. 
Avec le CPA, le salarié, du public ou du privé, sala-
rié ou non d’ailleurs ( tous les actifs seraient con-
cernés), devrait en permanence arbitrer entre chô-
mage, congés, maladie, retraite, fusionnant, renon-
çant à des droits pour en préserver d’autres, car, 
dans le rapport commandé par le gouvernement, 
certains de ces droits sont pressentis comme pou-
vant être «  fongibles » ( C’est-à-dire pouvant servir 
à autre chose) comme, notamment, les droits à 
congés, l’épargne salariale, les allocations chô-
mage. Ce salarié deviendrait en quelque sorte 
comptable de sa propre précarité.  
 

 
 
 

Article 30: Indemnité après un licenciement abu-
sif: le Medef obtient le plafonnement. 
Le Code actuel. 
« Si le licenciement d’un salarié survient pour une 
cause qui n’est pas réelle et sérieuse, le juge peut pro-
poser la réintégration du salarié dans l’entreprise, avec 
maintien de ses avantages acquis. 
Si l’une ou l’autre des parties refuse, le juge octroie une 
indemnité au salarié. Cette indemnité, à la charge de 
l’employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six 
derniers mois ».  
(art L. 1235-3) 
L’avant projet de loi. 
«Si l’une ou l’autre des parties refuse, le juge octroie 
une indemnité au salarié. Cette indemnité, à la charge 
de l’employeur, ne peut dépasser (…) six mois de sa-
laire ». 
Commentaire. 

Le Medef obtient ce qu’il demandait. Alors que 75 %

des jugements prud’homaux sont actuellement fa-

vorables aux salariés, les indemnités en cas de li-

cenciements abusifs seraient désormais plafon-

nées; la loi ne définirait plus un minimum ( les 

prud’hommes allaient bien souvent au-delà), mais 

un maximum, interdisant aux tribunaux d’aller au-

delà. 
 
Article 30 bis: Définition du licenciement pour 
motif économique: les juges ne pourront plus s’y 
opposer. 
Le Code actuel. 
« Constitue un licenciement pour motif économique le 
licenciement effectué par un employeur pour un ou plu-
sieurs motifs non inhérents à la personne du salarié 
résultant d’une suppression ou transformation d’emploi 
ou d’une modification, refusée par le salarié, d’un élé-
ment essentiel du contrat de travail, consécutives no-
tamment à des difficultés économiques ou à des muta-
tions technologiques ».  
(art L. 1233-3 du Code du travail) 
La jurisprudence a établi que, lorsque l’entreprise 
ne fait pas partie d’un groupe, les difficultés écono-
miques s’apprécient au niveau de l’entreprise. 
Mais, si cette dernière fait partie d’un groupe, il est ad-
mis que le cadre d’appréciation des difficultés écono-
miques ou de menaces pesant sur la compétitivité se 
fait au niveau du groupe; en clair , qu’il s’agisse d’une 
entreprise du groupe. 
L’avant projet de loi. 
«Constitue un licenciement pour motif économique le 
licenciement effectué par un employeur pour un ou plu-
sieurs motifs non inhérents à la personne du salarié 
résultant d’une suppression ou transformation d’emploi 
ou d’une modification, refusée par le salarié, d’un élé-
ment essentiel du contrat de travail, consécutives no-
tamment à des difficultés économiques caractérisées 
soit par une baisse des commandes ou du chiffre d’af-
faires pendant plusieurs trimestres consécutifs en com-
paraison avec la même période de l’année précédente, 
soit par une importante dégradation de la trésorerie, 
soit par tout élément de nature à justifier de ces difficul-
tés (…). 
L’appréciation des difficultés économiques, des muta-
tions technologiques ou de la nécessité d’assurer la 
sauvegarde de sa compétitivité s’effectue au niveau de 
l’entreprise (…)». 
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Commentaire. 

Il s’agit de la «  sécurisation » tant exigée par le Me-

def. «  C’est «LA » mesure que réclamait à cor et à 

cri le patronat s’exclame, en connaissance de 

cause, le journal Les Echos. 

Le gouvernement a décidé d’acter une réforme du 

licenciement économique, ce que  Nicolas Sarkozy 

n’avait osé faire. La grande nouveauté du texte est 

d’écrire noir sur blanc ce qui peut et doit être consi-

déré par le juge comme une difficulté économique.  

 

Ce n’est pas tout. Le texte revient aussi sur une 

disposition qui gêne surtout les grandes entre-

prises établies dans plusieurs pays ou qui ont plu-

sieurs domaines d’activités dans leurs actifs. Selon 

la législation actuelle, ces entreprises ne peuvent 

procéder à des licenciements économiques pour 

des activités déficitaires en France, que si leurs 

autres filailes à l’étranger sont, elles, en bonne san-

té. 

Ce n’est plus le cas dans le projet de loi. 

De même, les gains et les pertes enregistrés par 

différentes activités d’une entreprise, sur différents 

secteurs d’activités au sein du territoire national, 

ne se compenseront plus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Article 44: Médecine du travail. 
Aujourd’hui, le médecin du travail est habilité à 
proposer des mesures individuelles, telles que 
mutations ou transformations de postes, justi-
fiées par des considérations relatives notamment 
à l’âge, à la résistance physique ou à l’état de 
santé physique et mentale des travailleurs. Il 
peut proposer à l’employeur l’appui de l’équipe 
pluridisciplinaire du service de santé au travail 
ou celui d’un organisme compétent en matière de 
maintien dans l’emploi. 
L’employeur est tenu de prendre en considéra-
tion ces propositions et, en cas de refus, de faire 
connaître les motifs qui s’opposent à ce qu’il y 
soit donné suite. En cas de difficulté ou de dé-
saccord, l’employeur ou le salarié peut exercer 
un recours auprès de l’inspecteur du travail, qui 
prend sa décision après avis du médecin inspec-
teur du travail. 
 
Avec le projet de loi El Khomri, le recours ne 
s’exercera plus auprès de l’inspecteur du travail, 
qui statuait dans le délai de deux mois et qui, de 
surcroît, avait un accès au poste de travail, de 
même que le médecin inspecteur du travail.  
Ce recours s’exercerait désormais devant les 
prud’hommes, avec la décision d’un médecin ex-
pert qui, par définition, n’aura ni accès au poste 
de travail ni connaissance du poste du travail. 
C’est donc faciliter le travail du patron pour se 
débarrasser des salariés devenus 
« encombrants » de par la dégradation de leur 
état de santé !  
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L a mobilisation autour de ce projet de loi a 
contraint le gouvernement à modifier sa 

copie. 
 
Au moment où nous bouclons ce journal, le gouverne-
ment n’entend pas retirer son texte, il annonce 
quelques retouches. Mais cela ne suffit pas, le gouver-
nement doit retirer ce projet de loi. 
Qui peut croire qu’en facilitant les licenciements, on va 
créer des emplois ? Qui peut croire qu’en faisant tra-
vailler plus longtemps ceux qui travaillent déjà, on va 
réduire le chômage ? Qui peut croire qu’en donnant 
une durée de vie limitée à cinq ans aux accords d’en-
treprise, on va protéger les salariés ? 
 
Ce n’est pas un hasard si cette loi reprend les revendi-
cations du Medef. Lorsqu’en France, on nous ressasse 
tous les jours, sous toutes les formes, que le coût du 
travail est « trop élevé », quels sont ceux qui rappellent 
que Bernard Arnault, patron du groupe LVMH, a gagné 
10 000 € par minute en 2015 ? Qui pointe du doigt le 
coût exorbitant du capital ? Des milliards d’euros de 
dividendes ont été versés à des actionnaires qui en 
demandent toujours plus et que le gouvernement a dé-
cidé de servir. Les bénéfices énormes du CAC 40 nous 
sont présentés comme un bien pour la société. Pour-
tant, ces bénéfices augmentent quand les entreprises 
licencient, quand nos salaires sont bloqués, quand nos 
cadences de travail augmentent… Aujourd’hui, ce dont 
nous avons besoin, c’est d’un Code du travail plus pro-
tecteur, allégé des nombreuses exceptions à la règle 
qui l’affaiblissent et l’alourdissent. La contestation du 
projet de loi El Khomri a pris très vite une ampleur iné-
dite. Des centaines de milliers de personnes ont déjà 
signé une pétition, ont fait grève et ont manifesté pour 
son retrait. 
Avec ce projet de loi, c’est un recul historique pour les 
conditions de travail des travailleurs.  

Autrement dit, on recule de 100 pas, et on avance de 
10 pas, mais en réalité on recule tout de même.   
 
 

Les miettes lâchées par le gouvernement: 
 

L e plafonnement des indemnités transformé 
en barème indicatif. 

 
Le gouvernement dit « de gauche », qui avait osé pro-
posé une telle mesure, finit par renoncer à plafonner le 
montant des dommages et intérêts pour licenciement 
abusif que les salariés peuvent toucher de leur em-
ployeur qui ne respecte pas la loi, en saisissant les 
Conseil des prud’hommes. Mais il annonce qu’il accélé-
rera l’entrée en vigueur d’un autre système, prévu par 
la loi Macron qui a été mis en place le six août dernier 
grâce au 49-3. En effet, la loi Macron prévoit un ba-
rème pour les indemnités prudhommal.  

 

L es accords avec les salariés mandatés se-
raient élargis.  

 
La possibilité de mettre en place un système de forfaits 
jours qui permet de mesurer la durée de travail à la 
journée et non à l‘heure, sans passer par un accord 
d’entreprise, serait supprimée dans la nouvelle mou-
ture. Mais le gouvernement annonce, sans précision, 
un élargissement des possibilités de signer un accord 
avec un salarié mandaté lorsqu’il n’y a pas de délégué 
syndical dans l’entreprise. Et cet élargissement concer-
nerait tous les types d’accords, pas seulement ceux 
instaurant les forfaits jours… 

 
Nous le redisons, ce projet de loi n’est ni dis-
cutable, ni amendable. C’est son retrait que 
demande la CGT.    

Le gouvernement a été contraint de revoir sa copie 

 au lendemain du 9 mars.      Par Hervé Delattre. 

DISPARITION DE JEAN LAROZE 

Nous avons appris avec beaucoup de tristesse le décès de 
jean Laroze qui fut entre 1975 et 1981 secrétaire de la fédé-
ration en charge du suivi des entreprises. 
 
Jean a été VRP dans une multi nationale de l’alimentaire et 
dès les années 75 il nous alerta sur les dangers des nou-
velles stratégies des entreprises. Il mena un combat contre 
la DPO (Direction Participative par Objectifs) qui visait à 
intégrer les VRP dans une nouvelle organisation du travail 
qui consiste à diriger et gérer l’entreprise selon des objectifs 
de production et de vente avec le soutien des salariés. Mili-
tant aux fortes convictions, il a beaucoup apporté à l’activité 
fédérale dans les entreprises. 
 
Nous saluons le militant et le camarade et nous présentons à 
son épouse Micheline nos plus sincères condoléances. 
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Goodyears, condamnation intolérable. 
Par Jean Lambert. 

 
Je viens d’apprendre la condamnation des syndica-
listes de Goodyear à 9 mois de prison ferme, pour 
avoir séquestré 36 heures leur dirigeant dans le 
conflit qui les opposaient au sujet de la fermeture 
de leur usine.  Cette action, même si elle n'est pas 
arrivée à empêcher la fermeture, a quand même 
permis d'améliorer les conditions de licenciement 
des salariés. 
    
On nous parle de violence, comme dans le cas des 
salariés d'Air France qui avaient déchiré la chemise 
d'un de leurs cadres. Mais qu'en est-il de la vio-
lence exercée par leur direction qui pour augmenter 
encore plus les dividendes des actionnaires n'hési-
tent pas à jeter à la rue les salariés qui les ont en-
graissés pendant des années ?    
    
Et de la violence qu'exercent leurs directions en ne 
partageant les bénéfices qu’entre les seuls action-
naires, laissant les salaires stagner ?  
Dans des entreprises où des suicides ont eu lieu 
comme chez Renault, a-t-on condamné les diri-
geants ?  
Pourtant là il ne s'agit pas de séquestration sans 
violence, ni de chemise déchirée mais de mort 
d'homme.  
 
Qu'a fait la justice à France télécom, à l'encontre de 
son PDG. Lui qui n'a jamais été menacé de faire de 
la prison, au plus accusé de harcèlement moral 
pour des dizaines de suicides dus à un manage-
ment inhumain, et là encore, il ne s'agirait pas de 
violence ?       
Ceux qui sont poussés à des actes, par désespoir, 
même s’ils sont parfois limités et pas vraiment vio-
lents ?  
 
Là se pose aussi le problème de la justice. La jus-
tice est-elle juste quand elle se pose en justice de 
classe, ne servant que les intérêts des puissants ?    
  
La réponse découle de la question et des exemples 
que nous voyons trop souvent. La justice prend un 
virage qui déplait aux intérêts des plus "forts " ou 
plutôt des plus riches, des plus puissants devraient 
on dire. On mute le magistrat et on en désigne un 
autre .... On dessaisit au gré du bon vouloir. 
 
Tout cela s'inscrit dans un contexte politique ne ser-
vant qu'à asseoir encore un peu plus la domination 
du capital sur l'Humain. La criminalisation de l'ac-
tion syndicale, la casse du Code du travail sous 
prétexte de sa simplification, la réforme visant à la 
mort de la prud'homie. 
 
Ce ne sont que des mesures visant à revenir à une 
exploitation des travailleurs que nos anciens 
avaient fait reculer.  
 
SACHONS RESISTER, INDIGNONS-NOUS ! 
 
 

Un peu de sérieux, madame la Ministre. 
Par Hervé Delattre. 

 La ministre du Travail a-t-elle voulu faire la preuve 
que le Code du travail était réellement devenu illi-
sible ? 
 Au lendemain de la présentation à Manuel Valls de 
ses pistes pour le réformer, Myriam El Khomri était 
l'invitée, en novembre dernier, de l'émission 
"Bourdin direct" sur BFMTV. 
 
 Et la ministre du Travail s'est montrée incapable de 
répondre à une question très simple, dont tous les 
salariés connaissent pourtant la réponse :  
"On peut le renouveler combien de fois, le 
CDD ?" 
 
"Trois fois, jusqu'à trois ans", tente d'abord la 
ministre socialiste. "Vous êtes certaine de ça ?", 
s'étonne Jean-Jacques Bourdin. Débute alors une 
séquence digne du « diner de cons », au cours 
de laquelle la ministre tente de se sortir de son im-
passe : "Un CDI peut être requal... un CDD peut 
être requalifié, pardon, un CDD peut être requa-
lifié en CDI quand justement le cadre du recours 
au CDD n'a pas été requis".  
Une phrase qui ne signifie strictement rien. 
 
La ministre finit par admettre : "Je ne pourrai pas 
vous le dire". La réponse était deux fois, dans la 
limite de 18 mois. D'ailleurs, c'est un certain Manuel 
Valls qui avait annoncé, en juin dernier, que le CDD 
pourrait désormais être renouvelé deux fois au lieu 
d'une, sans modifier toutefois la limite maximale. 
Myriam El Khomri n'était certes pas encore chargée 
du Travail (elle le sera trois mois plus tard), mais 
elle était déjà secrétaire d'Etat de ce gouverne-
ment... Si elle comptait faire taire les critiques qui 
s'étaient justement fait entendre, lors de sa promo-
tion, sur son manque d'expérience professionnelle 
en entreprise, c'est raté. Si Hollande veut continuer 
à faire croire que son gouvernement accorde un 
intérêt sincère aux organisations syndicales de tra-
vailleurs, qu’il commence par mettre un ministre du 
Travail, qui connaisse au moins le B.A.B.A. du con-
trat de travail.  
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Depuis plus de trente ans, la version néolibérale de la mondialisation a fait de 
la concurrence un absolu intouchable qui s’étend progressivement à tous les 
domaines de la vie des pays de la planète. Cette bataille économique, menée 
à l’échelle du globe, a fait de de l’embauche des  travailleurs au moindre coût 
et sans normes protectrices sa ligne directrice. Les dégâts humains de cette 
véritable guerre sociale mondiale sont énormes et la plupart du temps invi-
sibles. Ainsi 40% des travailleurs dans le monde n’ont pas de contrat de tra-
vail, des dizaines de millions d’enfants sont contraints de travailler et ne bé-
néficient pas de l’éducation, des travailleurs chinois sont employés dans des 
conditions infrahumaines, depuis 2012, plus de 1200 travailleurs népalais et 
indiens sont morts sur les chantiers de construction des stades de la coupe 
du monde de football, en France des travailleurs détachés sont payés 300 
euros par mois …Comment sortir de ces régressions ? 
Ancien secrétaire général de la CGT et désormais membre du conseil d’admi-
nistration l’Organisation internationale du travail (OIT), Bernard Thibault dé-
nonce dans cet ouvrage ce culte du moindre coût qui sacrifie les salariés du 
monde sur l’autel de la concurrence. Contrairement au sentiment largement 
répandu, la solution à cette dérive n’est pas le repli sur soi nationaliste mais 
la promotion de l’égalité des êtres humains par l’adoption dans les divers 
pays du monde de normes protectrices tant du point de la rémunération par 
un salaire décent qu’en termes de conditions de travail. 
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